
Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 12 octobre 2015 

PROJET DE DÉLIBÉRATION 

 Page 1 sur 93  Edition du 16/10/2015 

COMMUNE DE POURRIÈRES 
ARRONDISSEMENT DE BRIGNOLES 

 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU LUNDI 12 OCTOBRE 2015 À 18H00 

À LA MAIRIE 
 

A l’ouverture de séance : 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
Ordre du jour adressé avec la convocation du Conseil Municipal : 

Présents :  22 

Sébastien BOURLIN, Michelle BERAUD, Karine BLOIS, 

Christian BOUYGUES, Marie-Thérèse CANTERI Frédéric 
CLAY, Pierre COSTE, Ninuwe DESCAMPS, Diane 
FERNANDEZ, Eric GAUTIER, Régis GRANIER, Quentin 

LANG, Jocelyne LAVALEIX, Florence LIBORIO, Anne-Marie 
MICHEL, Magali PELISSIER, Sébastien POUMAROUX, 

Frédéric PRANGER, Gabrielle SILVY, Caroline TISSIER, 
René-Louis VILLA, Isabelle ZICHI. 

Absents ayant donné procuration : 5 
Eric BARET procuration à Ninuwe DESCAMPS 
Robert SAVOURNIN procuration à René-Louis VILLA 
 Wilfried BARRY procuration à Régis GRANIER 
Emmanuel MORINO procuration à Christian BOUYGUES 
Jean-Luc MARIANI procuration à Sébastien BOURLIN 
Absents sans procuration : 0 
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CONSEIL MUNICIPAL du lundi 12 octobre 2015 à 18h00

n° n°délib Libellé rapporteur

1 069/15
Décisions Modificatives budgétaires n° 2-2015 de la Commune, n° 1 de l'Assainissement collectif et n° 2 de 

l'Eau
LIBORIO FINANCES

2 070/15 Programme de travaux forestiers rappel 2014 VILLA PROTECTION DE LA FORÊT

3 071/15
Rapport sur le prix et la qualité du service public d'Accueil de Loisirs Sans Hébergement et des activités 

associées - Année 2014
GRANIER ADMINISTRATION GÉNÉRALE

4 072/15 Rapport sur le prix et la qualité des services publics de l'Eau Potable et de l'Assainissement - Année 2014 BOURLIN ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5 073/15
Nomination d’un coordonnateur communal et d’un assistant du coordonnateur communal – Recensement de 

la population 2016
BOURLIN ADMINISTRATION GÉNÉRALE

6 074/15

Régime indemnitaire général du personnel communal - Modification de la délibération n° 090/11 du 

28/11/2011 modifiée par la délibération n° 081/12 du 09/11/2012 et complétée par la délibération n° 

082/12 du 09/11/2012

BOURLIN PERSONNEL

7 075/15 Mise en place de l'entretien professionnel au sein de la commune de Pourrières BOURLIN PERSONNEL

8 076/15 Adhésion au service « prestation paie » proposé par le centre de gestion du Var BOURLIN PERSONNEL

9 077/15

Recrutement d’agents non titulaires pour des besoins liés à un accroissement temporaire d’activité, à un 

accroissement saisonnier d’activité et au remplacement des fonctionnaires et des agents contractuels - 

Modification de la délibération n° 033/13 du 13 avril 2013 BOURLIN

PERSONNEL

10 078/15 Incorporation d'un bien vacant et sans maître dans le domaine privé communal BOURLIN URBANISME

11 079/15 Acquisition des parcelles AN 636 et 637 BOURLIN URBANISME

12 080/15

Projet Urbain Partenarial Barielle – Délimitation du périmètre - Approbation du programme des équipements 

publics et de leur financement – Durée d’exonération de la part communale de la Taxe d’Aménagement – 

Acquisition de l’emprise foncière nécessaire à la mise en œuvre du projet et servitudes de passage

BOURLIN URBANISME

13 081/15
Projet Urbain Partenarial Barielle – Convention avec la Société « Pierre et Vacances Sénioriales Promotion et 

Commercialisation »
BOURLIN URBANISME

14 082/15 Institution d'un taux de taxe d’aménagement majoré sur le centre villageois (20% en zone Ua) BOURLIN URBANISME

15 083/15 Avenant PUP La Truquette Dessort BOURLIN URBANISME

16 084/15 Dénomination d'un espace public (parking parcelle AM 238 au nom de Raymond Guglielmi) BOURLIN URBANISME

17 085/15 Adhésion des communes des ARCS-SUR-AR6ENS et TRANS-EN-PROVENCE au SYMIELECVAR BOURLIN INTERCOMMUNALITÉ

18 086/15
Modification des statuts de la CCSBMA-Modification de la répartition des sièges entre les communes au sein 

du conseil communautaire suite au renouvellement du conseil municipal d'une commune membre
BOURLIN INTERCOMMUNALITÉ

19 087/15
Désignation à bulletins secrets des délégués au conseil communautaire de la Communauté de Communes 

Sainte-Baume Mont Aurélien, suite à la modification du nombre de sièges de la commune de Pourrières
BOURLIN INTERCOMMUNALITÉ

 
 

Monsieur le Maire ouvre la séance à 18h20.  
 

Il constate que le quorum est atteint. 
Puis, il demande que soit désigné par le Conseil Municipal un secrétaire de séance selon les 

dispositions de l’article 2121-15 du CGCT. 
Régis GRANIER remplira cette fonction pour la présente séance. 

 

Puis Sébastien BOURLIN demande à l'Assemblée de se prononcer sur l'ajournement de 5 points et 
l'ajout de 2 points à l'ordre du jour de la présente séance, qu'il justifie ainsi : 

-Retrait des points 6, 7 et 9 de l'ordre du jour initial, ces 3 points qui doivent faire l'objet d'une saisine 
préalable du Comité Technique, mais celui-ci n'ayant par ailleurs pas pu se réunir notamment pour une 

raison de quorum insuffisant, dû aux congés des agents membres, sa prochaine réunion ayant été fixée 
au 04 novembre 2015, ces 3 points seront présentés en Conseil Municipal lors de la prochaine séance, qui 
interviendra après le 04 novembre. 

-Retrait du point 10, car le projet de délibération présenté fait référence à l’arrêté du Maire constatant 
la vacance de l'immeuble concerné. Cet arrêté n'a pas pu être pris car il nécessite l'avis conforme de la 

Commission Communale des Impôts Directs réunie à cet effet. Or, celle-ci est normalement convoquée 
par les services fiscaux, dont un représentant siège dans la commission. Etant donné que la CCID n'a pu 
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être convoquée puisqu'il n'y a plus de représentant désigné des services fiscaux en son sein, ceux-ci ont 
été interrogés sur cette situation. La réponse, obtenue tardivement, précise en substance qu'il n'y a au 
cas d'espèce aucune obligation légale de présence de l'administration. Cette remarque a son importance 

puisque cela permet de réunir rapidement la commission dans le cadre d'une procédure d'appréhension 
de bien vacant sans maître. 

Sur la reconnaissance des biens vacants sans maître, la commune pourra utiliser un document spécifique 
sans formalisme puisqu'il ne s'agit pas d'arrêter de nouvelles évaluations. 

Sébastien BOURLIN indique donc que la CCID sera prochainement convoquée, et que l'arrêté, donc la 
délibération pourront être normalement pris pour la prochaine séance de novembre 2015. 
-Retrait du point 19, car la désignation des délégués au conseil communautaire de la Communauté de 

Communes Sainte-Baume Mont Aurélien ne peut intervenir dans la même séance que celle où il est 
débattu de la possibilité d'un accord local; Il faut en effet que le préfet vise au préalable toutes les 

délibérations des communes membres avant qu'elles procèdent à la désignation de leurs représentants. 
Ce point sera donc présenté à la prochaine séance du mois de novembre 2015. 

 
-Ajout d'un point «Subvention exceptionnelle à l'association « ARESPP », qui a participé au financement 

d' une course d'Orientation dans le cadre des journées du patrimoine le week-end du 19 septembre 2015. 
- Ajout d'un point «Approbation du projet éducatif de la commune de ¨Pourrières », qui confirme la 
demande de reconnaissance de la qualité d'Accueil de Loisirs Sans Hébergement à la commune, après la 

décision de reprise des activités périscolaires par la commune, concrétisée par l'avenant n° 3 au contrat 
de DSP avec l'ODELVAR, voté le 31 août dernier. Cette reconnaissance nécessite un agrément de la 

DDCCSP (Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations), qui 
déclenchera à son tour la possibilité de bénéficier de subventions de la CAF. 

 
Ces propositions  d'ajournement de 5 points et d'ajout de 2 points ne soulevant aucune objection, elles 
sont adoptées à l'unanimité des membres présents. 
 

 

Puis, Sébastien BOURLIN demande si le compte-rendu de la séance du Conseil Municipal du 31 août 2015 
appelle des remarques.   

 

Aucune observation n’étant formulée, le compte-rendu de la séance du Conseil 

Municipal du 31 août 2015 est adopté à l’unanimité. 

 

Présentation au Conseil Municipal des décisions du Maire 
en application des articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales : 

Informations communiquées dans un document annexe, joint au dossier du conseil municipal : 
 

Dernière décision présentée : 
 CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 31 AOÛT 2015 

n° 2015-03517/FIN du 10 août 2015 
DÉCISION PORTANT SUR LE RÈGLEMENT DE FRAIS ET HONORAIRES AVRIL À JUILLET 
2015 
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et spécialement l'article L 2122-22, alinéa 11 ; 
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 Vu la délibération du Conseil Municipal n° 005/14 du 11 avril 2014, déléguant au Maire une partie de ses 

pouvoirs ;  

 Considérant qu’il y a lieu de payer les débours et honoraires dus au cabinet  MOLINA & ASSOCIÉS – 2 

Place Félix Baret 13006 MARSEILLE, correspondant aux requêtes pour la défense des intérêts de la 

commune qui leur ont été confiées, et dont les factures ont été émises sur les mois d'avril à juillet 2015, 

 De payer, au titre des mois d'avril à juillet 2015:  

 au cabinet  MOLINA & ASSOCIÉS les factures de frais et honoraires qui lui sont dues, 

concernant les missions et affaires suivantes: 
 MAIRIE DE POURRIERES / JANIOT, – Facture n° 104991 du 26 avril 2015, d’un montant de 

1 620,00€ TTC . 
 MAIRIE DE POURRIERES / PREFET DU VAR (déféré préfectoral-SCEA Domaine de la 

Similienne), – Facture n° 105046 du 31 mai 2015, d’un montant de 1 566,00€ TTC. 
 COMMUNE DE POURRIERES (CESSION PARCELLE AP 323), – Facture n° 105123 du 05 

juillet 2015, d’un montant de 1 188,00€ TTC . 

 MAIRIE DE POURRIERES MODULATION REGIME INDEMNITAIRE DES AGENTS, – 

Facture n° 105136 du 09 juillet 2015, d’un montant de 3 024,00€ TTC. 

 POURRIERES/CONSEIL REGIONAL PACA-SUBVENTION, – Facture n° 105141 du 10 juillet 

2015, d’un montant de 1 728,00€ TTC . 

 Ces frais et honoraires s'élèvent pour la totalité de ces factures à 9 126,00€ (Neuf Mille Cent vingt-six 

euros et Zéro centime) pour les mois d'avril à juillet 2015. 

 La dépense correspondante sera imputée sur les crédits inscrits au budget de la commune, chapitre 011 - 

020, articles 6226.  

 

Liste des décisions prises depuis le Conseil Municipal du 31 août 2015 : 

n° 2015-03537/FIN du 31 août 2015 
ARRÊTÉ PORTANT INSTITUTION D’UNE RÉGIE DE RECETTES « CANTINES 

SCOLAIRES & GARDERIE PÉRISCOLAIRE » « 1-I » 
 Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 

notamment l’article 22 ; 

 Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°66-850 du 15 novembre 

1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 

 Vu les articles R1617-1 à R1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création des 

régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics locaux; 

 Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée 

aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 

cautionnement imposé à ces agents ; 

 Vu la délibération du Conseil Municipal n° 021/08 du 31 mars 2008, modifiée par la délibération n°099/08 

du 15 décembre 2008, déléguant au Maire une partie de ses pouvoirs pour créer des régies communales et 

fixer les tarifs, en application de l’article L 2122-22 alinéa 7 du Code Général des Collectivités 

Territoriales; 

 Vu la délibération du Conseil Municipal n° 060/15 du 31 août 2015, actant le retrait du périmètre de la 

délégation de service public avec l'ODELVAR, de l’accueil périscolaire du matin et du soir pour les 

élémentaires et pour les maternelles, en assurant désormais cet accueil avec du personnel en propre, ainsi 

que la gestion, selon les termes de l’avenant n° 3 au contrat de DSP en cours avec l'ODELVAR;  

 Vu l’avis conforme du comptable en date du 27 août 2015 ; 

 Vu l’arrêté n° 2013-02412 du 17 janvier 2013 portant institution d’une régie de recettes « CANTINES 

SCOLAIRES » ; 
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 Considérant que, à compter du 01 septembre 2015, les activités d’accueil périscolaire étant sorties du 

contrat de délégation de service public avec l'ODELVAR et désormais gérées par la commune, il convient 

d’en tenir compte,  

 À compter du 01 septembre 2015, l’arrêté n° 2013-02412 du 17 janvier 2013 portant institution d’une 

régie de recettes « CANTINES SCOLAIRES » EST RAPPORTÉ.  

 À compter du 01 septembre 2015, il est institué auprès de la commune de Pourrières une régie de 

recettes « CANTINES SCOLAIRES & GARDERIE PÉRISCOLAIRE ». 

 Cette régie est installée à la Mairie d e Pourrières. 

 La régie encaisse les produits suivants : 

1. Repas servis dans les cantines scolaires.  

compte d’imputation : 7067 Redevances & droits des services périscolaires & d’enseignement.   

2.Produits de l’inscription des enfants à la garderie périscolaire. 

compte d’imputation : 7067 Redevances & droits des services périscolaires & d’enseignement.  

 Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants :  

 -Chèque 

 -Numéraire 

 -Carte bancaire par internet 

Les recettes désignées à l’article 4 sont perçues contre remise à l’usager de quittances. 

 Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 20 000 € (Vingt Mille 

euros).  

 Le régisseur est tenu de verser à la Trésorerie de Saint-Maximin le montant de l’encaisse dès que celui-ci 

atteint le maximum fixé à l’article 6, et au minimum une fois par mois.  

 Le régisseur doit verser auprès de la Mairie la totalité des pièces justificatives des recettes au minimum 

une fois par mois. 

 Le régisseur est assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur.   

 Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le montant est fixé dans l’acte de nomination 

selon la réglementation en vigueur.  

 Le mandataire suppléant ne percevra pas d’ indemnité de responsabilité selon la réglementation en vigueur.  

 

n° 2015-03538/FIN du 31 août 2015 
ARRÊTÉ PORTANT NOMINATION D’UN RÉGISSEUR & D’UN MANDATAIRE SUPPLÉANT 
POUR LA RÉGIE DE RECETTES « CANTINES SCOLAIRES & GARDERIE PÉRISCOLAIRE » 

« 1-N » 
 Vu l’arrêté n° 2015-03537/FIN en date du 31 août 2015 instituant une régie de recettes « CANTINES 

SCOLAIRES & GARDERIE PÉRISCOLAIRE » ; 
 l'arrêté du 3 septembre 2001 du ministère du Budget relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité 

susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes 

publics et montant du cautionnement imposé à ces agents;  

 Vu l'arrêté n° 2013-02649/FIN en date du 03 juillet 2013 portant nomination d’un régisseur & d’un 

mandataire suppléant pour la régie de recettes « CANTINES SCOLAIRES » « 1-N »; 

 Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 27 août 2015 ;  

 Considérant que, à compter du 01 septembre 2015, les activités d’accueil périscolaire étant sorties du 

contrat de délégation de service public avec l'ODELVAR et désormais gérées par la commune, il convient 

d’en tenir compte,  

 À compter du 01 septembre 2015, l'arrêté n° 2013-02649/FIN en date du 03 juillet 2013  portant 

nomination d’un régisseur & d’un mandataire suppléant pour la régie de recettes « CANTINES SCOLAIRES 

» « 1-N » est RAPPORTÉ.  
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 A compter du 01 septembre 2015, Madame Floriane MARIANI est nommée régisseur titulaire de la régie 

de recettes « CANTINES SCOLAIRES & GARDERIE PÉRISCOLAIRE » avec pour mission d’appliquer 

exclusivement les dispositions prévues dans l’acte de création de celle-ci. 

 En cas d’absence pour maladie, congé ou tout autre motif, Madame Floriane MARIANI sera remplacée par 

Madame Audrey BARDOIS, mandataire suppléant. 

 Mme Floriane MARIANI est assujettie à un cautionnement d’un montant de 1 800€. 

 Mme Floriane MARIANI percevra une indemnité de responsabilité d’un montant annuel de  200 €, ainsi 

qu’une bonification indiciaire de 15 points majorés.  

 Madame Audrey BARDOIS percevra une indemnité de responsabilité calculée au prorata, sur la base d’un 

montant annuel de 200 €. 

 Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont, conformément à la réglementation en vigueur, 

personnellement et pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et des pièces 

comptables qu’ils ont reçus ainsi que de l’exactitude des décomptes de liquidation qu’ils ont effectués.  

 Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant ne devront pas exiger ou percevoir des sommes pour des 

produits autres que ceux énumérés dans l’acte constitutif de la régie, sous peine d’être constitués 

comptables de fait et de s’exposer aux poursuites disciplinaires et pénales prévues par l’article 432 -10 du 

Nouveau Code Pénal. 

 Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant devront présenter les registres, ainsi que leur 

comptabilité et leurs fonds aux agents de contrôle qualifiés.  

 Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant appliqueront chacun en ce qui le concerne les dispositions 

de l’instruction ministérielle n°06-031 ABM du 21/04/06, et notamment celle relative à l’obligation qui leur 

est faite d’établir procès-verbal chaque fois qu’il y a remise entre eux de la caisse, des valeurs ou des 

justifications. 

 

n° 2015-03539/FIN du 31 août 2015 
ARRÊTÉ FIXANT LES TARIFS D’UNE RÉGIE DE RECETTES « CANTINES SCOLAIRES & 

GARDERIE PÉRISCOLAIRE » « 1-T » 
 Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité 

publique, notamment l’article 18 ; 

 Vu le décret n°97-1259 du 29 décembre 1997 relatif aux régies de recettes, d’avances et de recettes et 

d’avances des collectivités locales et des établissements publics locaux ; 

 Vu la délibération du Conseil Municipal n° 021/08 du 31 mars 2008, modifiée par la délibération n°099/08 

du 15 décembre 2008, déléguant au Maire une partie de ses pouvoirs pour créer des régies communales et 

fixer les tarifs, en application de l’article L 2122-22 alinéa 7 du Code Général des Collectivités 

Territoriales; 

 Vu la délibération n°089/04 en date du 26/07/2004 fixant le régime indemnitaire global des régisseurs de 

recettes, d’avances, et de recettes et d’avances des collectivités locales et des établissements publics 

locaux ; 

 Vu l’arrêté n° 2013-02414/FIN du 17 janvier 2013, fixant les tarifs d’une régie de recettes « CANTINES 

SCOLAIRES » « 1-T » ; 

 Vu la délibération du Conseil Municipal n° 076/09 du 04 juillet 2009, intitulée «  Augmentation de tarifs et 
modification de la politique tarifaire en matière de cantines scolaires – Modification de la délibération n° 

088/08 du 25 août 2008  », décidant, à partir de la rentrée scolaire 2009/2010, de répercuter 
automatiquement le dernier indice des prix à la consommation de l’ensemble des ménages, publié par 

l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques, accessible sur l’internet, ce dernier 

indice connu étant relevé à la date du 1er mai ; 
 Considérant que, à compter du 01 septembre 2015, les activités d’accueil périscolaire étant sorties du 

contrat de délégation de service public avec l'ODELVAR et désormais gérées par la commune, il convient 

d’en tenir compte,  
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 À compter du 01 septembre 2015, l’arrêté  n° 2013-02414/FIN du 17 janvier 2013, fixant les tarifs d’une 

régie de recettes « CANTINES SCOLAIRES » « 1-T » EST RAPPORTÉ.  

 À compter du 01 septembre 2015, la régie « CANTINES SCOLAIRES & GARDERIE PÉRISCOLAIRE 
» encaisse les produits suivants :  

 Tarifs des cantines scolaires en vigueur pour l’année scolaire 2015/2016 : 

 - Repas servis dans les cantines scolaires, au tarif de 2,74 € le repas pour les enfants de 

Maternelle, 2,91 € le repas pour les enfants du Primaire, et 3,16 € pour les adultes. 

 (Ces tarifs ont été approuvés par délibération n° 088/08 du 25 août 2008, modifiée par la 
délibération n° 076/09 du 04 juillet 2009, qui prévoit leur indexation sur le dernier indice des prix 

à la consommation de l’ensemble des ménages, publié par l’Institut National de la Statistique et des 
Etudes Economiques, accessible sur l’internet, ce dernier indice connu étant relevé à la date du 1er 

mai). 
 

 Tarifs de la garderie périscolaire :  

- Produits de l’inscription des enfants à la garderie périscolaire, au tarif de 1,30 € par jour et par 

enfant le matin, et 2,50 € par jour et par enfant le soir.  

(Ce tarif a été approuvé par délibération n° 061/15 du 31 août 2015, qui prévoit son indexation sur 
le dernier indice des prix à la consommation de l’ensemble des ménages, publié par l’Institut 

National de la Statistique et des Etudes Economiques, accessible sur l’internet, ce dernier indice 

connu étant relevé à la date du 1er mai).  

 

n° 2015-03553/FIN du 04 septembre 2015 
DÉCISION PORTANT SUR UN AVENANT N°7 À LA CONVENTION DE FOURRIÈRE PASSÉE 

AVEC LA SARL BC AUTO POUR MODIFICATION DES TARIFS DE RÉMUNÉRATION - 2015 
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et spécialement l'article L 2122-22, alinéa 4 ; 

 Vu la délibération du Conseil Municipal n° 005/14 du 11 avril 2014, déléguant au Maire une partie 
de ses pouvoirs ; 

 Vu la délibération n°047/08 du 14 avril 2008, portant sur la souscription initiale, avec la SARL BC 
AUTO à Brignoles, d’une convention de fourrière pour l’enlèvement, le gardiennage et la 

restitution des véhicules abandonnés ou gênant la circulation sur les voies publiques de la 
commune, prenant effet au 1er mai 2008 et renouvelable chaque année par tacite reconduction ; 

 Vu l’arrêté ministériel du 10 juillet 2015, paru au Journal Officiel en date du 25 juillet 2015, 

modifiant l’arrêté ministériel du 14 novembre 2001 fixant les tarifs des frais de fourrière pour 
automobiles ; 

 Considérant la nécessité de passer un avenant n°7 à la convention de fourrière, ayant pour   
 objet des modifications survenues dans les tarifs de rémunération du fait de l’arrêté ministériel 

susvisé, 
 À fin de régularisation, de passer un avenant n°7 avec la SARL BC AUTO, située Z.I. des Consacs 

– 83 170 BRIGNOLES, modifiant l’article 11 « rémunération » de la page 3 de la convention 

fourrière, portant sur les nouveaux tarifs applicables à partir du 25 juillet 2015, comme suit : 
 « Le concessionnaire de la fourrière municipale percevra pour sa rémunération :  

- 100% des frais d’enlèvements soit 116.81 € TTC au lieu de 116.56 € TTC 
- 100% des frais de gardiennage soit 6.19 € TTC/jour au lieu de 6.18 € TTC » 

 Dit que tous les autres termes de la convention demeurent inchangés. 
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n° 2015-03555/FIN du 09 septembre 2015 
DÉCISION PORTANT SUR LE RENOUVELLEMENT D’UN CONTRAT DE MAINTENANCE MISE 
À JOUR/HOTLINE D’UN LOGICIEL INFORMATIQUE DE LA GAMME « LOGIPOL + POLICE 
MUNICIPALE » AVEC LA SOCIÉTÉ AGELID 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et spécialement l'article L 2122-22, alinéa 4 ; 
 Vu la délibération du Conseil Municipal n° 005/14 du 11 avril 2014, déléguant au Maire une partie 

de ses pouvoirs ; 
 Vu la décision n°2009-000323/ADM, en date du 05 octobre 2009, portant sur la souscription 

initiale, avec la Société AGELID, d’un contrat de maintenance pour le logiciel « LOGIPOL + 
POLICE MUNICIPALE » ; 

 Considérant qu’il est nécessaire, afin d’optimiser la gestion des services de la Police municipale, 

de renouveler auprès de la Société AGELID, le contrat de maintenance relatif au logiciel 
informatique susvisé, afin de pourvoir à l’indisponibilité du système,   

 De renouveler avec la Société AGELID dont le siège social est situé 20 Rue de l’Église – 76220 
ERNEMONT-LA-VILLETTE, un contrat de maintenance mise à jour/Hotline, relatif au logiciel 

informatique « LOGIPOL + POLICE MUNICIPALE », pour une durée de un an soit du 17 
septembre 2015 au 17 septembre 2016, pour un coût total annuel de 150,00 € HT, soit 180,00 

€ TTC.   
 Ce contrat sera renouvelé annuellement, par reconduction expresse.  

 

 

n° 2015-03557/FIN du 10 septembre 2015 
ARRÊTÉ MODIFIANT L’ARRÊTÉ DE NOMINATION D’UN RÉGISSEUR & D’UN MANDATAIRE 
SUPPLÉANT POUR LA RÉGIE DE  RECETTES « CANTINES SCOLAIRES & GARDERIE 

PÉRISCOLAIRE » « 1’-N »  
NOMINATION D'UN RÉGISSEUR INTÉRIMAIRE 

 Vu l’arrêté n° 2015-03538/FIN en date du 31 août 2015 instituant une régie de recettes 
« CANTINES SCOLAIRES & GARDERIE PÉRISCOLAIRE »; 

 Vu l’arrêté n° 2015-03538 en date du 31 août 2015 nommant un régisseur titulaire et un 
mandataire suppléant pour la régie de recettes « CANTINES SCOLAIRES & GARDERIE 

PÉRISCOLAIRE » ; 
 Vu la délibération n°089/04 en date du 26/07/2004 fixant le régime indemnitaire global des 

régisseurs de recettes, d’avances, et de recettes et d’avances des collectivités locales et des 

établissements publics locaux ; 
 Vu l’avis du comptable public assignataire en date du 09 septembre 2015 ; 

 Considérant que Madame Floriane MARIANI, régisseur titulaire de la régie de recettes 
« CANTINES SCOLAIRES & GARDERIE PÉRISCOLAIRE » sera en congé maternité et ne 

pourra, de ce fait, assurer ses fonctions ; 
 Considérant enfin que l’absence de Madame Floriane MARIANI étant d’une durée supérieure à 3 

mois, elle ne peut être remplacée par son suppléant, 

 En raison du départ de Madame Floriane MARIANI en congé maternité, à compter du 01 
novembre 2015 et jusqu’à son retour, l’arrêté n° 2015-03538/FIN en date du 31 août 2015 est 

modifié ainsi qu’il suit : 



Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 12 octobre 2015 

PROJET DE DÉLIBÉRATION 

 Page 9 sur 93  Edition du 16/10/2015 

Madame Laurence CARLE est nommée régisseur intérimaire de la régie de recettes « CANTINES 
SCOLAIRES & GARDERIE PÉRISCOLAIRE » avec pour mission d’appliquer exclusivement les 
dispositions prévues dans l’acte de création de celle-ci. 

 Tous les autres termes de l’arrêté susvisé demeurent inchangés. 

 

 

n° 2015-03577/FIN du 22 septembre 2015 
DÉCISION PORTANT SUR UNE ATTRIBUTION DE MARCHÉ PASSÉ SELON LA PROCÉDURE 
ADAPTÉE POUR « CONSULTATION DE MAÎTRE D’ŒUVRE POUR LA CONSTRUCTION DE LA 

NOUVELLE STATION D’ÉPURATION DES EAUX USÉES » SUR LE TERRITOIRE DE LA 
COMMUNE - 5 M 02 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et spécialement l'article L 2122-22, alinéa 4 ; 
 Vu la délibération du Conseil Municipal n° 005/14 du 11 avril 2014, déléguant au Maire une partie 

de ses pouvoirs et notamment l’alinéa 4 ; 
 Considérant la nécessité de passer un marché à procédure adaptée pour « Consultation de Maître 

d’Œuvre pour la construction de la nouvelle station d’épuration des eaux usées » sur le territoire 

de la commune, inscrit sous le n° 5 M 02, 
 D’attribuer le marché à M. Guy EYSSERIC, mandataire de la Société Bureau d’Études B.E.E.E 

,SARL, sise 13015 MARSEILLE, pour un montant de 180 250,00 € HT, soit un total de 216 
300,00 € TTC.   

 Il prend effet à partir du 15 septembre 2015. 

 

 

n° 2015-03578/FIN du 22 septembre 2015 
DÉCISION PORTANT SUR UNE ATTRIBUTION DE MARCHÉ PASSÉ SELON LA PROCÉDURE 
ADAPTÉE POUR « CONSULTATION POUR LA RÉALISATION D’UN DIAGNOSTIC AD’AP » 

SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE - 5 M 03 
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et spécialement l'article L 2122-22, alinéa 4 ; 
 Vu la délibération du Conseil Municipal n° 005/14 du 11 avril 2014, déléguant au Maire une partie 

de ses pouvoirs et notamment l’alinéa 4 ; 
 Considérant la nécessité de passer un marché à procédure adaptée pour « Consultation pour la 

réalisation d’un diagnostic AD’AP » sur le territoire de la commune, inscrit sous le n° 5 M 03,  
 D’attribuer le marché à M. Fadi SABBAGH, mandataire de la Société S.O.D.I.A. Bureau 

VERITAS, sise 66 rue de Villers – 92300 LEVALLOIS-PERRET, pour un montant de 3 020,83 € 
HT, soit un total de 3 625,00 € TTC.   

 Il prend effet à partir du 21 septembre 2015. 

 

 

n° 2015-03579/FIN du 22 septembre 2015 
DÉCISION PORTANT SUR UNE ATTRIBUTION DE MARCHÉ PASSÉ SELON LA PROCÉDURE 

ADAPTÉE POUR « VÉRIFICATIONS TECHNIQUES DES BÂTIMENTS COMMUNAUX 2015-
2016-2017 » SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE   

5 F 05 
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et spécialement l'article L 2122-22, alinéa 4 ; 
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 Vu la délibération du Conseil Municipal n° 005/14 du 11 avril 2014, déléguant au Maire une partie 
de ses pouvoirs et notamment l’alinéa 4 ; 

 Considérant la nécessité de procéder aux vérifications des installations électriques, gaz, 

chaufferie et alarme incendie, dans les bâtiments communaux, ainsi que les vérifications des 
équipements sportifs, aire de jeux et équipements de travail ; 

 Considérant enfin la nécessité de passer un marché à procédure adaptée pour « Vérifications 
techniques des bâtiments communaux pour 2015-2016-2017 » sur le territoire de la commune, 

inscrit sous le n° 5 F 05, 
 D’attribuer le marché à la Société KUPIEC & DEBERGH, sise 6 Voie d’Angleterre – 13127 

VITROLLES , pour un montant de 14 612,50 € HT, soit un total de 17 532,00 € TTC, pour les 

années 2015-2016-2017. 
 Il prend effet à partir du 21 septembre 2015. 

 Dit que la dépense est inscrite en section de fonctionnement, au chapitre 011 de l’exercice en 
cours, et le sera pour les exercices 2015-2016-2017. 

 

 
Pierre COSTE demande des précisions  sur les décisions relatives aux affaires suivantes : 

«Pour la décision du maire n°2015-03577 :  
Est-ce que le montant de cette prestation est forfaitaire et sera de 180 250€HT soit 216 300€TTC quel 
que soit le montant des travaux?  
Quelle publicité a été faite pour ce MAPA ?» 
 
Florence LIBORIO lui répond  que le montant des honoraires de maîtrise d'œuvre est un montant 
provisoire, car il dépend du montant réel des travaux. Au moment de la passation du marché de maîtrise 

d'œuvre, ce montant exact est prévisionnel, il a été estimé à 3,5 M€ HT. Elle précise que si le seuil 
venait à être dépassé, lorsque le montant réel sera connu, il suffirait de passer un avenant. 

 
Florence LIBORIO précise que, s'agissant d'un appel d’offres restreint dans le cadre d’une procédure 

adaptée, la publicité a été réalisée par la mise en ligne sur le site « Marché on ligne » du groupe moniteur 
le 01/05/2015. 
 

Aucune remarque n'étant formulée sur les explications données, Sébastien BOURLIN aborde la suite des 
points à traiter. 

 
Question écrite - Déposée samedi 10 octobre 2015 en mairie 
Question de Pierre COSTE : 
«Monsieur le Maire, 
Monsieur AHOND vous a adressé plusieurs courriers, au sujet de l’augmentation des impôts locaux. 
Vous ne lui avez pas répondu. Aussi, il a écrit à tous les conseillers municipaux et il sollicite des réponses 
à ses questions. 
Nous vous informons que le groupe Pourrières Autrement apportera sa réponse aux questions de ce 
Pourriérois. 
Nous voudrions savoir pour quelle raison vous le lui répondez pas. D’autant qu’il y a eu d’autres Pourriérois 
qui nous ont informés que vous ne répondiez pas à leurs courriers. 
Pierre COSTE » 
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Sébastien BOURLIN lui répond qu'un courrier en réponse à celui de M. AHOND lui sera personnellement 
adressé dès le lendemain, charge à l'intéressé d'en informer les membres du conseil municipal s'il le 
souhaite. 

 
 

Aucune remarque n'étant formulée sur les explications données par le maire, celui-ci aborde l'ordre du 
jour. 

 
EXAMEN DE L'ORDRE DU JOUR 
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CONSEIL MUNICIPAL du lundi 12 octobre 2015 à 18h00

n° n°délib Libellé rapporteur

1 069/15
Décisions Modificatives budgétaires n° 2-2015 de la Commune, n° 1 de l'Assainissement collectif et n° 2 de 

l'Eau
LIBORIO FINANCES

2 070/15 Programme de travaux forestiers rappel 2014 VILLA PROTECTION DE LA FORÊT

3 071/15
Rapport sur le prix et la qualité du service public d'Accueil de Loisirs Sans Hébergement et des activités 

associées - Année 2014
GRANIER ADMINISTRATION GÉNÉRALE

4 072/15 Rapport sur le prix et la qualité des services publics de l'Eau Potable et de l'Assainissement - Année 2014 BOURLIN ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5 073/15
Nomination d’un coordonnateur communal et d’un assistant du coordonnateur communal – Recensement de 

la population 2016
BOURLIN ADMINISTRATION GÉNÉRALE

6 074/15

Régime indemnitaire général du personnel communal - Modification de la délibération n° 090/11 du 

28/11/2011 modifiée par la délibération n° 081/12 du 09/11/2012 et complétée par la délibération n° 

082/12 du 09/11/2012

BOURLIN PERSONNEL

7 075/15 Mise en place de l'entretien professionnel au sein de la commune de Pourrières BOURLIN PERSONNEL

8 076/15 Adhésion au service « prestation paie » proposé par le centre de gestion du Var BOURLIN PERSONNEL

9 077/15

Recrutement d’agents non titulaires pour des besoins liés à un accroissement temporaire d’activité, à un 

accroissement saisonnier d’activité et au remplacement des fonctionnaires et des agents contractuels - 

Modification de la délibération n° 033/13 du 13 avril 2013 BOURLIN

PERSONNEL

10 078/15 Incorporation d'un bien vacant et sans maître dans le domaine privé communal BOURLIN URBANISME

11 079/15 Acquisition des parcelles AN 636 et 637 BOURLIN URBANISME

12 080/15

Projet Urbain Partenarial Barielle – Délimitation du périmètre - Approbation du programme des équipements 

publics et de leur financement – Durée d’exonération de la part communale de la Taxe d’Aménagement – 

Acquisition de l’emprise foncière nécessaire à la mise en œuvre du projet et servitudes de passage

BOURLIN URBANISME

13 081/15
Projet Urbain Partenarial Barielle – Convention avec la Société « Pierre et Vacances Sénioriales Promotion et 

Commercialisation »
BOURLIN URBANISME

14 082/15 Institution d'un taux de taxe d’aménagement majoré sur le centre villageois (20% en zone Ua) BOURLIN URBANISME

15 083/15 Avenant PUP La Truquette Dessort BOURLIN URBANISME

16 084/15 Dénomination d'un espace public (parking parcelle AM 238 au nom de Raymond Guglielmi) BOURLIN URBANISME

17 085/15 Adhésion des communes des ARCS-SUR-AR6ENS et TRANS-EN-PROVENCE au SYMIELECVAR BOURLIN INTERCOMMUNALITÉ

18 086/15
Modification des statuts de la CCSBMA-Modification de la répartition des sièges entre les communes au sein 

du conseil communautaire suite au renouvellement du conseil municipal d'une commune membre
BOURLIN INTERCOMMUNALITÉ

19 087/15
Désignation à bulletins secrets des délégués au conseil communautaire de la Communauté de Communes 

Sainte-Baume Mont Aurélien, suite à la modification du nombre de sièges de la commune de Pourrières
BOURLIN INTERCOMMUNALITÉ

ORDRE DU JOUR INITIAL
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CONSEIL MUNICIPAL du lundi 12 octobre 2015 à 18h00

n° n°délib Libellé rapporteur

1 069/15
Décisions Modificatives budgétaires n° 2-2015 de la Commune, n° 1 de l'Assainissement collectif et n° 2 de 

l'Eau
LIBORIO FINANCES

2 070/15 Programme de travaux forestiers rappel 2014 VILLA PROTECTION DE LA FORÊT

3 071/15
Rapport sur le prix et la qualité du service public d'Accueil de Loisirs Sans Hébergement et des activités 

associées - Année 2014
GRANIER ADMINISTRATION GÉNÉRALE

4 072/15 Rapport sur le prix et la qualité des services publics de l'Eau Potable et de l'Assainissement - Année 2014 BOURLIN ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5 073/15
Nomination d’un coordonnateur communal et d’un assistant du coordonnateur communal – Recensement de 

la population 2016
BOURLIN ADMINISTRATION GÉNÉRALE

6 074/15 Adhésion au service « prestation paie » proposé par le centre de gestion du Var BOURLIN PERSONNEL

7 075/15 Acquisition des parcelles AN 636 et 637 BOURLIN URBANISME

8 076/15

Projet Urbain Partenarial Barielle – Délimitation du périmètre - Approbation du programme des équipements 

publics et de leur financement – Durée d’exonération de la part communale de la Taxe d’Aménagement – 

Acquisition de l’emprise foncière nécessaire à la mise en œuvre du projet et servitudes de passage

BOURLIN URBANISME

9 077/15
Projet Urbain Partenarial Barielle – Convention avec la Société « Pierre et Vacances Sénioriales Promotion et 

Commercialisation »
BOURLIN URBANISME

10 078/15 Institution d'un taux de taxe d’aménagement majoré sur le centre villageois (20% en zone Ua) BOURLIN URBANISME

11 079/15 Avenant PUP La Truquette Dessort BOURLIN URBANISME

12 080/15 Dénomination d'un espace public (parking parcelle AM 238 au nom de Raymond Guglielmi) BOURLIN URBANISME

13 081/15 Adhésion des communes des ARCS-SUR-AR6ENS et TRANS-EN-PROVENCE au SYMIELECVAR BOURLIN INTERCOMMUNALITÉ

14 082/15
Modification des statuts de la CCSBMA-Modification de la répartition des sièges entre les communes au sein 

du conseil communautaire suite au renouvellement du conseil municipal d'une commune membre
BOURLIN INTERCOMMUNALITÉ

15 083/15 Subvention exceptionnelle à l'association « ARESPP » BOURLIN FINANCES

16 084/15 Approbation du projet éducatif de la commune de Pourrières BOURLIN AFFAIRES SCOLAIRES

ORDRE DU JOUR MODIFIÉ

 

 

1. 069/15 Décisions Modificatives budgétaires n° 2-2015 de la Commune, n° 1 de 

l'Assainissement collectif et n° 2 de l'Eau. FINANCES 
RAPPORTEUR Florence LIBORIO 

Afin de pouvoir réaliser certains rééquilibrages entre les chapitres de la section de fonctionnement et 
celle d’investissement du budget principal 2015 de la commune et des services annexes de l'Eau et de 

l'Assainissement collectif, Madame la 4° Adjointe expose qu’il est nécessaire de réaliser des décisions 
modificatives ainsi qu’il suit : 
Budget 2015 de la commune : 

La Décision Modificative n° 2 proposée pour le Budget 2015 de la Commune est la suivante : 
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FONCT DEPENSES RECETTES

023 Virement à la section d'Investissement -15 110,00 

011 Charges à caractère général 62 903,73 

611-Contrats de prestations de service 35 068,73 

61523-Collecte et entretien réseaux eaux pluviales 2013 9 810,00 70 Produits des services des domaines & ventes diverses 0,00 

61523-Mission contrôle Fête foraine 505,00 
73 Impôts & Taxes 50 590,00 

61524-Entretiens & réparations bois & forêts (Travaux ONF 2014 réalisés en 2015) 17 520,00 
7311-Contributions directes 20 200,00 

7381-Taxe additionnelle aux droits de mutation 30 390,00 

65 Autres charges de gestion courante 30 536,27 

6554-Particip.tvx Chemin de la Santé Tr1 SYMIELEC 29 936,27 77 Produits exceptionnels 7 740,00 

6574-Subvention exceptionnelle association ARESPP 600,00 7788-Divers - Pénalité contrôle DSP ALSH 2014 7 000,00 

67 Charges exceptionnelles 0,00 773-Annulation mandat titre 144 bord 25 2010 La Poste 740,00 

042 Travaux en Régie 20 000,00 

TOTAL 78 330,00 78 330,00 

INVEST Equilibre 0,00

021 Virement de la section de Fonctionnement -15 110,00 

10 Dotations, fonds divers & Réserves
1 240,00 

10223-Dégrèvements de taxes d'urbanisme 1 240,00 

16 Emprunts 1 350,00 

1641- 1 350,00 

024 Produits des cessions d'immobilisations 10 000,00 

20 Immobilisations incorporelles 0,00  Cession parcelle AP 323 10 000,00 

21 Immobilisations Corporelles 8 156,00 10 44 466,00 

21578-Acquisition Autres matériels ST -5 844,00 

2188-Acquisition de 25 barrières 3 000,00 10226-Taxe d'Aménagement 44 466,00 

21561-Acquisition véhicule ST -14 000,00 

2111-Acquisition parcelle AN 212 divisée - Terrain STEP 10 000,00 

2111-Acquisition parcelles AN 636 & 637 15 000,00 

23 Immobilisations en cours 27 230,00 13 Subventions d'Investissement 18 620,00 

2313-Réfection locaux sanitaires St-Exupéry 16 630,00 1321 - DETR Création 2 classes J.Aicard 18 620,00 

2315-ErDf Dépose poteaux Chemin de Berthoire 3 400,00 

2315-Assistance AMO Bioprojet Colonnes enterrées 7 200,00 

040 Travaux en Régie 20 000,00 

TOTAL 57 976,00 57 976,00 

Virement au BP 2015 107 100,60

DM1 33 424,00 Equilibre 0,00

Virement au BP 2015 après DM1 140 524,60

DM2 -15 110,00 

Virement au BP 2015 après DM2 125 414,60

DM n° 2 COMMUNE BP 2015 AU 29/09/2015 pour CM du 12/10/2015

 
Madame la 4° Adjointe indique à l’Assemblée que cette Décision Modificative n° 2 est en équilibre. La 
Décision Modificative n° 1 ayant été votée en suréquilibre en section d'investissement et le Budget 

Primitif 2015 ayant été voté en équilibre, la consolidation donne un budget en suréquilibre. 
 

Budget 2015 du service annexe de l'Assainissement collectif:   
La Décision Modificative n° 1 proposée pour le Budget 2015 du service annexe de l'Assainissement 
collectif est la suivante : 
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FONCT DEPENSES RECETTES

023 4 986,00 

011 0,00 70 Vente de produits 15 000,00 

7068 Droits de branchement 2 lots (Roche-Maille) 15 000,00 

66 940,00 
66111 Complément 940,00 77 Produits exceptionnels 6 200,00 

67 15 274,00 7788-Divers - Pénalité contrôle DSP 2014 6 200,00 

673
Annulation titre 10/2010+3 titres Jardins Ste-Victoire (attente analyse 

juridique)
15 274,00 

TOTAL 21 200,00 21 200,00 

INVEST 021 4 986,00 

16 2 765,00 13

1641 Complément 2 765,00 

TOTAL 2 765,00 4 986,00 

Virement au BP 2014 408,87

DM1 4 986,00 Suréquilibre 2 221,00

Virement au BP 2014 après DM1 5 394,87

Virement au BP 2014 après DM1 5 394,87

DM n° 1 ASSAINISSEMENT BP 2015 AU 29/09/2015 pour CM du 12/10/2015

 
 Madame la 4° Adjointe indique à l’Assemblée que cette Décision Modificative n° 1 est en suréquilibre en 
section d'investissement, le Budget Primitif 2015 ayant été voté en équilibre, la consolidation donne un 

budget également en suréquilibre. 
 

Budget 2015 du service annexe de l'Eau:  
La Décision Modificative n° 2 proposée pour le Budget 2015 du service annexe de l'Eau est la suivante : 

EXPLOIT. DEPENSES RECETTES

023 Virement à la section d'investissement -3 360,99 

011 Autres services extérieurs 1 240,00 70 Vente d'eau 0,00 

77 Produits exceptionnels 4 130,00 

7788-Divers - Pénalité contrôle DSP 2014 4 130,00 

66 66111 6 250,99 

TOTAL 4 130,00 4 130,00 

INVEST 021 Virement de la section d'exploitation -3 360,99 

27
2762- 19 990,99 

16 1641 16 630,00 

041 19 990,99 041 19 990,99 

TOTAL 36 620,99 36 620,99 

Virement au BP 2015 100 507,76

DM1 -3 360,99 Equilibre 0,00

Virement au BP 2015 après DM1 97 146,77

DM n° 2 EAU BP 2015 AU 29/09/2015 pour CM du 12/10/2015

Madame la 4° Adjointe indique à l’Assemblée que cette Décision Modificative n° 2 est en équilibre. La 

Décision Modificative n° 1 ayant été votée en équilibre en section d'investissement et le Budget Primitif 
2015 ayant été voté en équilibre, la consolidation donne un budget en équilibre 

Le Conseil, 
L’exposé de Madame la 4° Adjointe entendu et après en avoir délibéré  À LA MAJORITÉ : 

Contre :  0 :  

Abstention : 3 :  Pierre COSTE, Ninuwe DESCAMPS, Eric BARET procuration à Ninuwe DESCAMPS 
(« Avis non motivés »). 

Pour : 24 : Sébastien BOURLIN, Wilfried BARRY procuration à Régis GRANIER, Michelle 

BERAUD, Karine BLOIS, Christian BOUYGUES, Marie-Thérèse CANTERI Frédéric 
CLAY, Diane FERNANDEZ, Eric GAUTIER, Régis GRANIER, Quentin LANG, Jocelyne 

LAVALEIX, Florence LIBORIO, Jean-Luc MARIANI procuration à Sébastien 
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BOURLIN, Anne-Marie MICHEL, Emmanuel MORINO procuration à Christian 
BOUYGUES, Magali PELISSIER, Sébastien POUMAROUX, Frédéric PRANGER, Robert 
SAVOURNIN procuration à René-Louis VILLA, Gabrielle SILVY, Caroline TISSIER, 

René-Louis VILLA, Isabelle ZICHI. 
Vu l'avis favorable de la commission municipale « Commission des Finances Personnel et 

Organisation » qui s'est réunie le 29 septembre 2015, 
 AUTORISE Monsieur le Maire à opérer la décision modificative n° 2 sur le budget 2015 de la 

Commune, ainsi que présenté ci-dessus, la décision modificative n° 1 sur le budget 2015 du 
service annexe de l'assainissement collectif, et la décision modificative n° 2 sur le budget 2015 
du service annexe de l'eau, suivant les tableaux annexés à la présente délibération. 

 
 

2. 070/15 Programme de travaux forestiers rappel 2014. PROTECTION DE LA FORÊT 

RAPPORTEUR René-Louis VILLA 
Monsieur le rapporteur rappelle à l’Assemblée la délibération n° 021/14 du 19 avril 2014 intitulée 

«Travaux forestiers - Programme 2014 », par laquelle le Conseil Municipal avait à l'unanimité approuvé le 
programme d’actions pour 2014 des travaux forestiers, pour un montant prévisionnel de 14 600,00 € HT 

(17 520,00 € TTC). 
 
Monsieur le rapporteur explique que ces travaux ayant fait l'objet d'une inscription budgétaire en 2014 

et n'ayant pas été exécutés par l'ONF mais demandés en réinscription par l'agent de l'Office en charge 
de l'exécution du plan de gestion de la forêt communale, il convient de s'interroger sur leur exécution, 

alors même que le programme d'actions 2015 a été approuvé par délibération n° 004/15 du 07 mars 
2015, et inscrit au BP 2015 de la commune. 

 
Le Conseil, 

L’exposé de Monsieur le Maire entendu, après en avoir débattu et délibéré À L'UNANIMITÉ : 
 DEMANDE L'EXÉCUTION de la totalité du programme d’actions 2014 approuvé et détaillé 

dans la délibération n° 021/14 du 19 avril 2014, et non réalisé à ce jour, pour un montant 

prévisionnel de 14 600,00 € HT (17 520,00 € TTC) ; 
 DIT que les crédits correspondants font l'objet de la Décision Modificative n° 2 de la 

commune  au budget 2015, en section de fonctionnement à l’article 61521 « Entretien de 
terrains ». 

 
Sébastien BOURLIN propose, avant d'aborder le point n° 3, de confier la présidence de l'Assemblée à 
Régis GRANIER, 1er adjoint, qui sera rapporteur du point n° 3 relatif au rapport sur le prix et la qualité 

du service public d'Accueil de Loisirs Sans Hébergement et des activités associées - Année 2014, 
sachant qu'il est concerné par cette affaire car administrateur de l'ODELVar. Cette proposition ne 

soulevant aucune remarque, Sébastien BOURLIN quitte la salle et ne participe ni au débat ni au vote. 
(Présents 21, Absents ayant donné procuration 4, Absents 2). 
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3. 071/15 Rapport sur le prix et la qualité du service public d'Accueil de Loisirs Sans 

Hébergement et des activités associées - Année 2014. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
RAPPORTEUR Régis GRANIER 

Sébastien BOURLIN, concerné par cette affaire car administrateur de l'ODELVar, déclare qu’il ne 
prendra pas part au vote de ce point, et quitte la salle des débats, après avoir confié la 
présidence de l'Assemblée à Régis GRANIER, 1° Adjoint, avec l'accord du Conseil Municipal 
(Présents 21, Absents ayant donné procuration 4, Absents 2).  
 

Le rapport 2014 du service public d'Accueil de Loisirs Sans Hébergement et des activités associées 
(délégataire ODELVAR) est disponible à la consultation en mairie, aux heures d’ouverture au public, 
auprès du Secrétariat Général. 
Monsieur le 1° Adjoint rappelle à l'assemblée qu'en vertu des dispositions de l'article L 1411-3 du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le 1° Adjoint est chargé de présenter un rapport annuel 

sur le prix et la qualité des services publics. Cette disposition a un double objectif : 
 Responsabiliser les élus face aux délégataires et aux consommateurs, 

 Améliorer la transparence. 
Le Maire est donc tenu de présenter devant l'assemblée délibérante, au plus tard dans les 6 mois qui 

suivent la clôture de l'exercice concerné, un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public 
d'Accueil de Loisirs Sans Hébergement et des activités associées. 

Ce rapport est ensuite mis à la disposition du public. 
Monsieur le 1° Adjoint doit procéder à la lecture du rapport annuel pour informer l'assemblée 
délibérante, à l’issue de quoi il propose à l’Assemblée son adoption. 

► S’agissant du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'Accueil de 
Loisirs Sans Hébergement et des activités associées - année 2014  – délégataire ODELVAR, 

Monsieur le 1° Adjoint donne lecture des éléments d'analyse suivants : 
 

L’examen du rapport du délégataire de l’ALSH pour l’exercice 2014 fait notamment apparaître : 

Présents :  21 

Michelle BERAUD, Karine BLOIS, Christian BOUYGUES, 
Marie-Thérèse CANTERI, Frédéric CLAY, Pierre COSTE, 

Ninuwe DESCAMPS, Diane FERNANDEZ, Eric GAUTIER, 
Régis GRANIER, Quentin LANG, Jocelyne LAVALEIX, 
Florence LIBORIO, Anne-Marie MICHEL, Magali 

PELISSIER, Sébastien POUMAROUX, Frédéric PRANGER, 
Gabrielle SILVY, Caroline TISSIER, René-Louis VILLA, 

Isabelle ZICHI. 

Absents ayant donné procuration : 4 
Eric BARET procuration à Ninuwe DESCAMPS 
Robert SAVOURNIN procuration à René-Louis VILLA 
 Wilfried BARRY procuration à Régis GRANIER 
Emmanuel MORINO procuration à Christian BOUYGUES 
Absents sans procuration : 2 
Sébastien BOURLIN, Jean-Luc MARIANI. 
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 une prise en charge satisfaisante de la nouvelle organisation induite par la mise en œuvre de la 
réforme des rythmes scolaires et du passage de l’avenant n°1 au n°2 ; 

 une variation importante de la fréquentation 

 l’organisation de nombreuses activités sur site et à l’extérieur, mais en nombre manifestement 
inférieur à l’obligation contractuelle ; 

 l’applicabilité d’une pénalité en raison d’un nombre d’activités inférieur aux obligations 
contractuelles ; 

 la remise du rapport annuel avant l’échéance contractuelle, mais la non-remise des tableaux de 
bord trimestriels prévus par le contrat ; 

 une présentation du compte de résultat qui diffère des comptes d’exploitation prévisionnels dans 

les imputations, mais peu dans les grandes masses ; 
 un montant inscrit au compte de résultat pour la participation communale qui ne correspond pas à 

celui recalculé à partir des montants contractuels ; 
 le reversement tardif à la commune de la redevance annuelle de contrôle ; 

 plus généralement, diverses données financières non-explicitées, ce qui peut limiter les analyses. 
 

LES PÉNALITÉS 
Le contrat prévoit (art. 41) 4 motifs de pénalité. 

 
a) Pénalité P1 

La référence aux articles du contrat renvoie respectivement à : 
 la remise de tableaux de bord trimestriels avec la facture (art. 34), accompagnés d’une note 

retraçant les principales évolutions du service au cours de la période : nous ne disposons pas 
d’éléments pour apprécier si la remise de ces documents a été effective, ni si la commune a dû 

procéder à une mise en demeure ; 
 la remise du rapport annuel au 1er juin (art. 35) : le RAD 2014 a été remis en mairie le 13 mai 2015. 

L’échéance contractuelle a donc été respectée. 

=> Pénalité P1 pas applicable au vu des éléments dont nous disposons 
b) Pénalité P2 

A notre connaissance, il n’y a pas eu de demandes particulières de documents par la collectivité. => 
Pénalité P2 pas applicable 

c) Pénalité P3 
A notre connaissance, il n’y a pas eu d’absence au comité de pilotage, si tant est qu’il ait été convoqué. 

=> Pénalité P3 pas applicable 
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d) Pénalité P4 
L’article 7 du contrat prévoit, pour l’ALSH comme pour le Club Juniors, un certain nombre d’activités 
extérieures. Cette obligation est mise en regard avec les activités répertoriées dans le rapport annuel. 

 

Période Obligation contractuelle Activités 

Mercredis 4 x ½ journée dans un site non-
payant avec transport ou avec 1 

intervenant sur site 

Période janvier-février : 1 spectacle 
Période mars-avril : 1 sortie 

Période mai-juillet : 1 intervenant 
Période novembre-décembre : 1 spectacle 

Bilan : 4 sorties / activités dans l’année 
Vacances  1 sortie à la journée / sem. (site 

payant ou non)  

 1 à 2 sorties / sem. dans 1 site de 
proximité ou avec 1 intervenant 

sur site  
 1 mini-camp 3 jours / 2 nuits  

 1 rencontre inter centres ODEL-
VAR  

Hiver 2014 (2 sem.) : 2 sorties 
Printemps 2014 (2 sem.) : 2 sorties 

Eté 2014 (6 sem.) : 6 sorties + 1 piscine / sem. + 1 
mini-camp 

Automne 2014 (2 sem.) : 2 sorties 
Bilan : pas de mention des sorties hebdomadaires 
de proximité (sauf vacances été), soit 6 x 1 à 2 
sorties, ni de la rencontre inter centres ODEL-
VAR 

 
=> Pénalité P4 applicable pour 6 sorties de proximité + rencontre inter centres manquantes 
 

 Pour 2014, la pénalité P4 paraît applicable à hauteur de 7 x 1 000 €. 
 

Compte tenu des éléments de cette analyse, Monsieur le 1° Adjoint propose d'approuver le rapport 
annuel sur le prix et la qualité du service public d'Accueil de Loisirs Sans Hébergement et des activités 

associées - année 2014, et d'appliquer la pénalité « P4 » précisée supra, d'un montant de 7 000€. 
 
Le Conseil,  

L'exposé de Monsieur le 1° Adjoint entendu et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 
 APPROUVE le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'Accueil de Loisirs Sans 

Hébergement et des activités associées - année 2013  – délégataire ODELVAR, présenté par 
Monsieur le 1° Adjoint; 

 DEMANDE l'application, suite à l'analyse du rapport sur le prix et la qualité du service public 
d'Accueil de Loisirs Sans Hébergement et des activités associées - Année 2014, d'une pénalité 

d'un montant de 7 000€, calculée suivant l'article 41 du contrat de Délégation de Service 
Public, et justifiée par l'analyse présentée. 

 

Sébastien BOURLIN rejoint la salle du Conseil Municipal et reprend la présidence de l'Assemblée. 
(Présents 22, Absents ayant donné procuration 5, Absents 0). 
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4. 072/15 Rapport sur le prix et la qualité des services publics de l'Eau Potable et de 

l'Assainissement - Année 2014. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Les rapports 2014 des services publics de l’Eau potable (délégataire EAUX DE PROVENCE) et de 
l’assainissement (délégataire AQUALTER EXPLOITATION) sont disponibles à la consultation en mairie, 
aux heures d’ouverture au public, auprès du Secrétariat Général. 
Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée que la loi 95-101 du 2 février 1995, relative au renforcement 
de la protection de l'environnement, introduit une réforme dans la gestion des services municipaux de 

l'eau et de l'assainissement. Elle s'inscrit dans le cadre d'une dynamique de changement, vers 
davantage de transparence vis-à-vis des élus et des consommateurs. 

C'est ainsi qu'en vertu des dispositions de l'article L 1411-3 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT), le Maire est chargé de présenter un rapport annuel sur le prix et la qualité des 
services publics de l'eau potable et de l'assainissement. Cette disposition a un double objectif : 

 Responsabiliser les élus face aux délégataires et aux consommateurs, 
 Améliorer la transparence. 

Le Maire est donc tenu de présenter devant l'assemblée délibérante, au plus tard dans les 6 mois qui 
suivent la clôture de l'exercice concerné, un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de 

l'eau potable et sur le service public de l'assainissement. 
Ce rapport est ensuite mis à la disposition du public. 

Monsieur le Maire doit procéder à la lecture du rapport annuel pour informer l'assemblée délibérante, 
à l’issue de quoi il propose à l’Assemblée son adoption. 

► S’agissant du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de 

l'Assainissement Collectif - année 2014  – délégataire AQUALTER EXPLOITATION, 
Monsieur le Maire donne lecture des éléments d'analyse suivants : 

L’examen du rapport du délégataire du service d’assainissement pour l’exercice 2014 fait notamment 
apparaître : 

Présents :  22 

Sébastien BOURLIN, Michelle BERAUD, Karine BLOIS, 
Christian BOUYGUES, Marie-Thérèse CANTERI, Frédéric 

CLAY, Pierre COSTE, Ninuwe DESCAMPS, Diane 
FERNANDEZ, Eric GAUTIER, Régis GRANIER, Quentin 
LANG, Jocelyne LAVALEIX, Florence LIBORIO, Anne-Marie 

MICHEL, Magali PELISSIER, Sébastien POUMAROUX, 
Frédéric PRANGER, Gabrielle SILVY, Caroline TISSIER, 

René-Louis VILLA, Isabelle ZICHI. 

Absents ayant donné procuration : 5 
Eric BARET procuration à Ninuwe DESCAMPS 
Robert SAVOURNIN procuration à René-Louis VILLA 
 Wilfried BARRY procuration à Régis GRANIER 
Emmanuel MORINO procuration à Christian BOUYGUES 
Jean-Luc MARIANI procuration à Sébastien BOURLIN 

Absents sans procuration : 0 
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• la forte augmentation du nombre d’abonnés et du volume traité sur la station, même si des 
incertitudes demeurent sur l’exactitude des données correspondantes ; 
• l’atteinte de 2 engagements de performance sur 4 ; 

• l’applicabilité de 1 pénalité, du fait d’un trop grand nombre d’obstructions sur le réseau ; 
• d’importantes lacunes (persistantes) dans les éléments fournis dans le rapport, tout 

particulièrement sur les aspects financiers, ce qui pourrait éventuellement donner lieu à application 
de la pénalité P1, même si pour la 1ère fois le détail des dépenses de renouvellement figure dans le 

RAD ; 
• la persistance de dérapages très importants des délais de reversements des sommes revenant à la 
commune (surtaxe, redevance de contrôle, TVA) ; 

• l’impossibilité de procéder à une analyse des recettes en l’absence de données. 
 

S'agissant des engagements de performance, en application de l’art. 66 du contrat, 4 engagements 
ont été contractualisés avec le délégataire : 
 

1) Engagement sur la performance des équipements d'épuration (par référence à l'indicateur 
réglementaire 'P254.3') 

Engagement : 100% de conformité dans l'exercice.  

Valeur pour l'exercice 2014 : 83% de conformité. 
Pour mémoire, la valeur 2013 était 92% 

=> L'engagement n’est pas respecté. 
Remarque : 2 non-conformités ont été observées, toutes deux sur le paramètre MES. Elle sont 
intervenues le 1er octobre et le 6 novembre 2014, deux journées au cours desquelles le débit maximum 
admissible par la station était dépassé. La non-conformité ne traduit donc pas un à-coup de charge mais 
un départ de boues. 
 
 

2) Engagement de performance sur les obstructions de branchements 
Engagement : < 24 obstr. /1000 branchements, soit moins de 25 obstructions dans l’année. 

Valeur pour l'exercice 2014 : 18,1 obstr. / 1000 branchements (soit 19 obstructions) 
Pour mémoire, la valeur 2012 était 19,2 (soit 20 obstructions) 

=> L'engagement est respecté 
Remarque : Le délégataire n’assurant pas l’exécution des branchements neufs ni la facturation, il estime 
ne pas être en mesure d’indiquer le nombre exact de branchements en service. La méthode permettant 
d’évaluer la valeur figurant dans le rapport annuel (1047) n’est pas indiquée. On note que le nombre est 
stable par rapport à 2012 (1040) et 2013 (1042). Elle est certainement inférieure à la réalité : on relève 
ainsi que le délégataire déclare 1266 abonnés quand le délégataire du service d’eau potable fait état de 
2311 abonnés en 2014 et de 37 nouveaux branchements établis sur en 2 ans.  
Toutefois, une régularisation à la hausse du nombre de branchements ne remettrait pas en cause 
l’atteinte de l’engagement contractuel, au contraire. 
 
 
3) Engagement de performance sur les obstructions de canalisations 

Engagement : < 0,5 obstr. / km de réseau, soit moins de 10,8 obstructions dans l’année. 
Valeur pour l'exercice 2014 : 0,56 obstr. / km de réseau (soit 12 obstructions) 

Pour mémoire la valeur 2012 était 0,42 (soit 7 obstructions) 
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=> L'engagement n’est pas respecté 
Remarque : le délégataire a fait état dans le RAD 2013 d’un réseau de 16,6 km. La donnée figurant dans 
le RAD 2014 est 25,043 km (même si la valeur 2013 figure par ailleurs dans le RAD). Dans le cadre du 

schéma directeur, le BE Cereg a recensé quant à lui 21,5 km. C’est cette valeur que nous avons retenue. 
 

 
4) Engagement d'efficience énergétique 

Engagement : moins de 1161 kWh / 1000 m3 épurés.  
Valeur pour l'exercice 2014 : 499 kWh / 1000 m3 épurés 
Pour mémoire la valeur 2013 était 732 

=> L'engagement est respecté 
Remarque : le délégataire explique cette forte baisse par une meilleure gestion du temps de 
fonctionnement de la turbine d’aération. 
 
 Pour l’exercice 2014, 2 engagements contractuels de performance sur 4 sont respectés. 
LES PÉNALITÉS 

Le contrat prévoit (art. 68) 6 motifs de pénalité. 

 
  

a) Pénalité P1 

Non-remise de documents demandés par la collectivité  
Il n’y a pas eu de demandes particulières de documents par la collectivité. 

 => Pénalité P1 « a » pas applicable 
 
Non-remise de documents dans les délais contractuels 

Le rapport annuel est dû pour le 1er mai de l’exercice N+1. 
Pour l’exercice 2014, il a été remis par courriel le 30 avril.  

=> L’échéance contractuelle est donc respectée. 
Toutefois, le document remis à cette date ne correspond pas au RAD prévu par le contrat : 
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 les éléments utiles pour la rapport annuel du Maire sur le prix et la qualité du service (art. 59) ne 
sont fournis que partiellement : les données utilisées pour le calcul ne sont pas systématiquement 
fournies, le détail du calcul de l’indicateur P202.2B (« Indice de connaissance et de gestion 

patrimoniale des réseaux de collecte des eaux usées ») défini par l’arrêté du 2 décembre 2013 
n’est pas fourni, etc. ; 

 la partie technique (art. 60) balaie l’essentiel des informations dues. Il manque toutefois les 
éléments relatifs aux moyens humains ou aux interventions d’astreinte par exemple ; 

 la partie financière (art. 61) est absente : le seul élément financier qui figure dans le document 
est un tableau présentant le montant d’une facture de 120 m3 au 31/12/2014. Il n’y a en revanche 
aucun élément relatif aux produits et charges de l’exercice, aux flux financiers, à l’actualisation 

des tarifs, aux reversements à la commune (surtaxe, TVA), solde de la dotation de 
renouvellement, etc. Le CARE a été fourni par le délégataire par mail le 1er juin. Il ne 

s’accompagne toutefois d’aucun des éléments manquants dans la version du 30 avril. 
=> Ce complément ne permet pas d’atteindre les exigences contractuelles en termes de contenu du 

rapport annuel. 
Dans ces conditions, si une version du rapport annuel a bien été remise avant l’échéance contractuelle, la 

consistance dudit document conduit à sérieusement s’interroger sur le respect de l’obligation 
contractuelle, compte tenu des nombreux manques portant sur des points essentiels (volet financier 
principalement). 

=> Le Rapport annuel du délégataire , tel que défini contractuellement, n'a pas été produit.  
=> Pénalité P1 « b » applicable, pour un montant de 5 000 € 

 
b) Pénalité P2 

L’objectif de performance n’a pas été atteint pour les obstructions sur le réseau : il y a eu 1,2 
obstructions en trop. 
=> Pénalité P2 applicable, pour un total de 1,2 x 1 000 €, soit 1 200 € 

 
c) Pénalité P3 

L’objectif de performance n’a pas été atteint. 
Toutefois, cette contre-performance est due à un dépassement du débit maximum admissible par la 

station, et non à un défaut d’exploitation par le délégataire. 
=> Pénalité P3 non-applicable 

 
d) Pénalité P4 

L’objectif de performance a été atteint. 

=> Pénalité P4 non-applicable 
 

e) Pénalité P5 
A ce jour, nous n’avons pas d’élément remettant en cause la validation de l’autosurveillance ni une 

diminution de la prime pour épuration. 
=> Pénalité P5 a priori non-applicable 

 
f) Pénalité P6 

Aucun constat n’a été établi par la commune au cours de l’exercice 2014 concernant l’état et la propreté 

des ouvrages et du site. 
=> Pénalité P6 non-applicable 
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 Pour 2014, 2 pénalités sont applicables (P1 « b » et P2),3 pénalités sont non-applicables (P2, 
P4, P6) 1 pénalité est a priori non-applicable (P5). 
 
Par ailleurs, le contrat prévoit également que les retards de versement par l’une des parties d’une somme 

mise à sa charge du fait de l’application du contrat porte intérêt au taux légal majoré de 3 points. Pour 
l’exercice 2014, le taux légal a été fixé à 0,04% (décret n°2014-98 du 4 février 2014). Au vu des retards 

récapitulés précédemment, les montants dus sont les suivants : 
 Au titre de la TVA : 98,29 €. 
 Au titre de la redevance de contrôle : 88,79 €. 
Ces pénalités ne seront pas exigées. 
 

En conclusion, il convient de remarquer que les difficultés d’exploitation relevées au cours des exercices 
précédents et l’obsolescence de certains équipements, ont conduit en 2014 les services de police de l’eau 

à mettre la commune en demeure d’une part de cesser la délivrance de nouvelles autorisations de 
construire et d’autre part d’engager d’importants travaux sur la station (réhabilitation ou 

reconstruction). 
Au cours de l’année 2014, la commune a donc mis à l’étude un schéma directeur d’assainissement, pour 
disposer d’une analyse actualisée des besoins d’investissement sur le service (réseaux + STEP) et a lancé 

un marché pour l’installation d’une centrifugeuse. 
Ces 2 démarches se sont poursuivies sur l’année 2015. La mise en service de la centrifugeuse nécessitera 

la passation d’un avenant afin d’une part de l’intégrer au patrimoine affermé et d’en confier formellement 
l’exploitation au délégataire, et d’autre part d’adapter les conditions économiques. 

 
► S’agissant du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable - 

année 2014  – délégataire EAUX DE PROVENCE, Monsieur le Maire donne lecture des 

éléments suivants : 
L’examen du rapport du délégataire du service d’eau potable pour l’exercice 2014 fait notamment 

apparaître : 
 une performance excellente pour la qualité de l’eau et correcte pour la performance de réseau, 

même si le niveau atteint est sensiblement inférieur à l’obligation contractuelle ; 
 le respect de l’engagement contractuel sur le renouvellement des compteurs  

 l’accumulation d’un retard sur le renouvellement des branchements par rapport à l’obligation 
contractuelle ; 

 la niveau insuffisant du rendement (72% contre 80% dus) pourrait en théorie fonder l’application 

d’une pénalité, mais l’imprécision du contrat rend cela incertain ; 
 un rapport d’activité très complet ; 

 des reversements de surtaxe systématiquement en retard, de plus en plus au fil des ans : 62 jours 
en moyenne en 2014 contre 16 en 2013 ; 

 des manquements sur les reversements de TVA ; 
 un bilan financier toujours déficitaire, dans une moindre proportion qu’en 2013 toutefois. En 

l’absence de reconstitution du coût d’exploitation, il n’est toutefois pas possible de porter un 
jugement sur l’équilibre économique réel du contrat. 

 

LES PÉNALITÉS 

Le contrat prévoit 8 motifs de pénalité. L’applicabilité de la chacune est analysée ci-dessous. 
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L’obligation contractuelle d’un rendement de 80% n’est toujours pas atteinte. Pour autant, la rédaction 
des articles associés (art. 50.2.2 et 27.7) contient des imprécisions qui rendent incertaine l’application 

de la pénalité associée (P6). 
Elle est en effet conditionnée à une dépense moyenne de la commune de 80 k€ / an pour le 

renouvellement de réseaux. Rien n’est indiqué sur la période d’appréciation de ce montant moyen : pour 
2014, il a été dépassé, mais faut-il le calculer depuis la date d’entrée en vigueur du contrat ? Dans ce 

cas, chaque année qui passe rend d’autant plus difficile l’atteinte d’une telle moyenne, et réduit donc la 
capacité à pénaliser le délégataire s’il ne respecte pas son obligation. Pourtant, cela n’est, dans les faits, 

pas directement lié aux travaux communaux : pour mémoire, le rendement a atteint 83% en 2010. 
A supposer dans ces conditions que la pénalité soit applicable en 2014, le montant dû par le délégataire 
serait le suivant (mode de calcul fixé à l’art. 50.2.2 c) : 

0,1 x 8,1 x (362 670 € + 147 210 €) / 100 = 4 130 €. 
La mise en œuvre de la pénalité est conditionnée à un formalisme détaillé à ce même article du contrat. 

 
 Pour 2014, seule la pénalité P6 est applicable. 
 
D'autre part, il convient de remarquer qu'en 2014, le rendement s’est dégradé : il perd 3% pour revenir à 
72%, taux de 2012. Cela reste donc largement inférieur à l’engagement contractuel d’un rendement >80% 

à partir de 2010. 
 Pour mémoire, le seuil réglementaire à viser à Pourrières se situe 68,5%. 

=> L’engagement contractuel sur le rendement n’est pas respecté. 
 

S'agissant du renouvellement des branchements, le contrat impose au délégataire un double objectif en 
la matière : renouvellement de 10 branchements ordinaires + 44 branchements en plomb. 
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Le délégataire déclare le renouvellement de 15 branchements en plomb en 2014. 
=> L’engagement contractuel n’est pas respecté 
Remarque : Les valeurs contractuelles constituent des moyennes annuelles et le respect de l’engagement 
doit donc être jugé dans la durée.  
On note toutefois depuis plusieurs exercices que le bilan annuel est (très) en-deçà de la moyenne ; en 
d’autres termes le délégataire accumule progressivement un important retard. Il est à craindre que, sauf 
mobilisation très volontariste de sa part sur les 3 derniers exercices (2015-2017), l’obligation de 
renouvellement de branchements ne soit pas respectée au terme du contrat. 
 
En conséquence, Monsieur le Maire propose à l’Assemblée d'approuver ces rapports compte tenu des 

éléments fournis, mais néanmoins de demander, en ce qui concerne le rapport sur l'Eau, dans le cadre du 
plan de renouvellement pour les branchements, qu'un plan mention des lieux soit fourni par le 

délégataire, et pour le prochain Conseil Municipal, prévoyant un rattrapage avant le terme du contrat en 
2017. 

 
Pierre COSTE demande la parole et lit une déclaration dont les termes exacts sont les suivants : 

«Pour quelles raisons ces rapports (points 3 et 4) n'ont pas été présentés au conseil municipal avant la 
fin du mois de juin ? » 
 

Sébastien BOURLIN lui répond que les rapports ont été fournis dans les délais contractuels, et ensuite 
transmis au cabinet conseil de la commune pour analyse, ce qui justifie le retard de présentation. 

 
Le Conseil,  

L'exposé de Monsieur le Maire entendu et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 
 S'agissant du service public de l'assainissement collectif: 

 APPROUVE le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l'assainissement 

collectif - année 2014  – délégataire AQUALTER EXPLOITATION, présenté par Monsieur le 
Maire et à sa demande; 

 DEMANDE néanmoins l'application de 2 pénalités, suite à une non remise de documents 
contractuels dans le délai imparti, et non atteinte de l'objectif de performance pour les 

obstructions sur le réseau, d'un montant total de 6 200€ (5 000€ et 1 200€), justifiées par 
l'analyse présentée ; 

 
 S'agissant du service public de l'eau potable: 

 APPROUVE le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l'eau potable – année 

2014 – délégataire EAUX DE PROVENCE, présenté par Monsieur le Maire et à sa demande ; 
 DEMANDE néanmoins l'application d'une pénalité, pour non atteinte de l'objectif de 

rendement de 80%, d'un montant de 4 130€, justifiée par l'analyse présentée. 
 

 

5. 073/15 Nomination d’un coordonnateur communal et d’un assistant du coordonnateur 

communal – Recensement de la population 2016. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 
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Monsieur le Maire expose à l'Assemblée que, depuis 2004, les communes de moins de 10 000 habitants 
font l'objet d'une enquête de recensement exhaustive tous les cinq ans. Elles ont été réparties par 
décret en cinq groupes : un par année civile. 

Chaque année l'ensemble des communes de l'un de ces groupes procède au recensement de leur 
population. Au bout de cinq ans, toutes les communes de moins de 10 000 habitants sont donc recensées. 

 
Vu que la commune de Pourrières fait partie du groupe de communes recensées en 2016 (enquête du 21 

janvier au 20 février 2016), il y a lieu de procéder à la nomination : 
- Du coordonnateur communal chargé de la préparation et de la réalisation de l'enquête de 

recensement, 

- De l’assistant du coordonnateur communal. 
Monsieur le Maire propose Madame Muriel CATALAN en qualité d'agent coordonnateur et Madame 

Caroline TISSIER, en qualité d’assistante du coordonnateur communal. 
 

Par ailleurs Monsieur le Maire informe l'Assemblée qu'une dotation forfaitaire sera versée à la commune 
afin de faire face aux dépenses engendrées par cette enquête de recensement. Il précise que les 

rémunérations des agents recenseurs, incombent à la commune seule. 
 
Ouï l'exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal À L'UNANIMITÉ : 

 DÉSIGNE Madame Muriel CATALAN en qualité d'agent coordonnateur communal ; 
 DÉSIGNE Madame Caroline TISSIER, en qualité d’assistante du coordonnateur communal ; 

 DIT que l'agent coordonnateur communal étant un agent communal, il bénéficiera d'une 
augmentation de son régime indemnitaire (IHTS); 

 DIT que l’assistante du coordonnateur communal sera dédommagée de ses frais de 
déplacement ; 

 AUTORISE Monsieur le Maire à prendre les arrêtés de nomination correspondants. 

 

 

6. 074/15 Adhésion au service « prestation paie » proposé par le centre de gestion du Var. 

PERSONNEL. 
RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire informe les membres de l'Assemblée  que le Centre de Gestion du Var, au-delà du champ 
d'intervention de ses missions obligatoires et en vertu de la loi 84-53 du 26 janvier 1984, a développé au 
service des collectivités affiliées une prestation relative à la confection des paies. L'objectif de cette 

mission est d'aider les collectivités dans les différents travaux liés à la confection des paies par la mise 
en commun de moyens techniques. 

 
Cette mission facultative présente de nombreux avantages : suivi de la réglementation en vigueur et 

application des nouveaux textes, confection des salaires et des états nécessaires, réalisation des 
déclarations annuelles des salaires, simulations de salaire, éditions diverses. 

 
Eu égard à l'importance et à la complexité des questions touchant aux rémunérations, il est proposé aux 
membres du conseil municipal de solliciter le centre de gestion pour cette prestation et de l'autoriser à 

conclure la convention annexée à la présente délibération. 
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Sébastien BOURLIN précise que le service du personnel comportait jusqu'à aujourd'hui 2 agents. L'un 
d'eux a été redéployé au service des marchés publics, il reste donc une personne qu'il a souhaité 
recentrer sur l'aspect non répétitif, c'est-à-dire sur les dossiers des agents (suivi et gestion des 

carrières, formations, avancement, retraite,…). 
 

Le conseil municipal 
Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

Vu l'avis favorable de la commission municipale « Commission des Finances Personnel et 
Organisation » qui s'est réunie le 29 septembre 2015, 

Après en avoir délibéré À LA MAJORITÉ : 

Contre :  1  : Magali PELISSIER (« Avis non motivé »). 

Abstention : 0   :  

Pour : 26  : Sébastien BOURLIN, Eric BARET procuration à Ninuwe DESCAMPS, Wilfried BARRY 

procuration à Régis GRANIER, Michelle BERAUD, Karine BLOIS, Christian 
BOUYGUES, Marie-Thérèse CANTERI Frédéric CLAY, Pierre COSTE, Ninuwe 

DESCAMPS, Diane FERNANDEZ, Eric GAUTIER, Régis GRANIER, Quentin LANG, 
Jocelyne LAVALEIX, Florence LIBORIO, Jean-Luc MARIANI procuration à 
Sébastien BOURLIN, Anne-Marie MICHEL, Emmanuel MORINO procuration à 
Christian BOUYGUES, Sébastien POUMAROUX, Frédéric PRANGER, Robert 
SAVOURNIN procuration à René-Louis VILLA, Gabrielle SILVY, Caroline TISSIER, 

René-Louis VILLA, Isabelle ZICHI. 
 DÉCIDE de demander le bénéfice de la prestation de paie proposée par le centre de gestion, 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention correspondante dont le projet est  annexé 
à la présente délibération ; 

 DIT que les crédits correspondants à cette prestation seront inscrits aux budgets 2016 et 
suivants de la collectivité. 

 
 La présente décision, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de 

sa notification ou de sa publication et/ou de son affichage, d'un recours contentieux auprès du Tri bunal Administratif 

de TOULON ou d'un recours gracieux, étant précisé que celui-ci dispose alors d'un délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu'elle soit expresse ou 

implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal Administratif dans un délai de deux mois. Conformément aux 

termes de l'article R. 421-7 du Code de Justice Administrative, les personnes résidant en outre-mer et à l'étranger 

disposent d'un délai supplémentaire de distance de respectivement un et deux mois pour saisir le Tribunal. 
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION n° 074/15 du 12/10/2015 : 

 

 

 

 

CONVENTION RELATIVE A LA CONFECTION DES PAIES  

 

ENTRE 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du VAR dont le siège est situé 1766, Chemin de la 

Planquette - Les Cyclades - 83130 LA GARDE, représenté par son Président, Claude PONZO, habilité par 
délibération du Conseil d'Administration en date du 07 juillet 2014, 

d'une part,  
ET 
La collectivité ou l’établissement public, Commune de Pourrières, 

Représentée par, Monsieur Sébastien BOURLIN, Maire en exercice dûment habilité par délibération n° 
074/15 du 12 octobre 2015, 

d'autre part.  
 

Il a été convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1er: OBJET DE LA CONVENTION _____________________________________  

La présente convention a pour objet, sur demande de la collectivité bénéficiaire, de fixer les modalités 
relatives à la confection des paies mensuelles, conformément aux dispositions de la loi 84-53 du 26 

janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 
 

ARTICLE 2 : DESCRIPTION DE LA PRESTATION ________________________________  
La prestation fournie par le centre de gestion du Var, à partir des diverses informations communiquées 

et saisies par la collectivité bénéficiaire, est la suivante : 
- Prise en considération des agents et de leur profil de paie 
- Gestion des événements administratifs de paie 

- Mise à jour des constantes et des rubriques de paie 
- Calcul des salaires et vérification des bulletins 

- Transmission dématérialisée des états mensuels (fiches de paie, états récapitulatifs des charges 
par fonds et de génération budgétaire, fichier Hopayra, fichier Xémélios) 

- Traitement de fin d'année (transfert des données sociales auprès de la CARSAT du Sud Est, 
transmission dématérialisée des fiches individuelles de déclaration de salaire, des états annuels 
ainsi que du journal FNC) 

- Assistance en matière de réglementation sur les rémunérations et cotisations sociales 
Le détail de la prestation est exposé à titre indicatif et sera susceptible d'évoluer en fonction des 

exigences législatives et réglementaires ou des demandes. 
 

ARTICLE 3 : CONDITIONS D'INTERVENTION ET RESPONSABILITÉ 
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La collectivité s'engage à fournir tous éléments nécessaires au calcul de la paie et des indemnités avant le 
5 de chaque mois ; la responsabilité du centre de gestion du Var ne saurait être engagée à défaut de 
communication des éléments de calcul avant le début des opérations de paie. La collectivité reste dans le 

cadre de ses prérogatives légales totalement responsable des décisions relatives à la confection des 
traitements et à la situation administrative de ses personnels ; le centre de gestion du Var peut 

intervenir dans le cadre de l'exécution de la présente convention à titre de conseil s'il est saisi 
expressément par la collectivité. 

 
ARTICLE 4 : DURÉE ET RÉSILIATION 
La présente convention, faite en deux exemplaires, prend effet à compter du 1er janvier 2016 ; elle est 

consentie pour une durée d'un an renouvelable à compter du 1er janvier 2016. La résiliation peut être 
demandée par l'une ou l'autre des parties par lettre recommandée sous réserve d'un préavis de trois mois. 

 
ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIÈRES 

La prestation de service fait l'objet d'une « facturation » annuelle dont le tarif est fixé par délibération 
du Conseil d'Administration. Il est actuellement fixé à 5 euros par bulletin de paie et par mois. 

 
ARTICLE 6 : LITIGES 
A défaut d'un accord amiable, toute contestation relative aux dispositions de la présente convention sera 

de la compétence exclusive du tribunal administratif de Toulon. 
 

À Pourrières, le  À LA GARDE, le 
 

     Le Maire,                      Le Président du C.D.G. 83, 
 
 

Sébastien BOURLIN       Claude PONZO 
  Maire de BESSE-sur-ISSOLE 

   Vice-Président de la CCCV 
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7. 075/15 Acquisition des parcelles AN 636 et 637. URBANISME 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 
Monsieur le Maire explique à l’Assemblée que, dans le but de régulariser la cession d'un terrain formant 
une partie de l'assiette d'une voirie privée ouverte à la circulation publique, il convient de procéder à 

l'acquisition, sur le territoire de la Commune de Pourrières, au lieudit « Le Puits Neuf », de deux 
parcelles de terrain d'une contenance totale de 457 m² cadastrées Section AN n° 636 pour 170 m² et 

n° 637 pour 287 m². 
 

Il informe qu'un accord entre les 2 parties a fixé le prix des 2 parcelles à 15 000€. 
 

Enfin,  Monsieur le Maire explique que l’acquéreur -donc la Commune, supportera les frais liés à la 
signature de l’acte de transfert de propriété. Pour en limiter le montant, il est souhaitable de confier la 
préparation de cet acte de vente au Cabinet Foncier TPF Infrastructures (ex SEREC SUD - EST), avec 

lequel la Commune a signé une convention, représenté par Monsieur G. DE LUCA, Inspecteur Foncier.  
 

Le Conseil, 
L’exposé de Monsieur le Maire entendu, et après en avoir délibéré À LA MAJORITÉ : 

Contre :  0  :  

Abstention : 1   : Magali PELISSIER (« Avis non motivé »). 

Pour : 26  : Sébastien BOURLIN, Eric BARET procuration à Ninuwe DESCAMPS, Wilfried BARRY 

procuration à Régis GRANIER, Michelle BERAUD, Karine BLOIS, Christian 
BOUYGUES, Marie-Thérèse CANTERI Frédéric CLAY, Pierre COSTE, Ninuwe 
DESCAMPS, Diane FERNANDEZ, Eric GAUTIER, Régis GRANIER, Quentin LANG, 

Jocelyne LAVALEIX, Florence LIBORIO, Jean-Luc MARIANI procuration à 
Sébastien BOURLIN, Anne-Marie MICHEL, Emmanuel MORINO procuration à 
Christian BOUYGUES, Sébastien POUMAROUX, Frédéric PRANGER, Robert 
SAVOURNIN procuration à René-Louis VILLA, Gabrielle SILVY, Caroline TISSIER, 

René-Louis VILLA, Isabelle ZICHI. 
Vu  l’avis favorable de la Commission Aménagement du Territoire – Urbanisme – Economie -Agriculture 

- Tourisme et Habitat  réunie le 23 septembre 2015, 

 APPROUVE l’acquisition des parcelles AN 636 et AN 637, d'une contenance totale de 
457 m²  pour le prix de 15 000€; 

 DÉSIGNE le cabinet TPF Infrastructures (ex SEREC SUD - EST), représenté par Monsieur G. 
DE LUCA, Inspecteur Foncier, pour la rédaction de l’acte de vente; 

 PREND ACTE que le 1er adjoint, ayant toutes délégations de signature, est chargé de signer 
cet acte au nom de la commune ; 

 DIT que les frais liés à la signature de l’acte de transfert de propriété sont à la charge de la 
Commune ; 

 DIT que les crédits relatifs à cette acquisition font l'objet de la Décision Modificative n° 2 de 

la commune  au budget 2015. 

 

 

8. 076/15 Projet Urbain Partenarial Barielle – Délimitation du périmètre - Approbation du 

programme des équipements publics et de leur financement – Durée d’exonération de la part 
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communale de la Taxe d’Aménagement – Acquisition de l’emprise foncière nécessaire à la mise 
en œuvre du projet et servitudes de passage. URBANISME 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée que, dans sa séance du 29 juin 2015, le Conseil Municipal a pris 
la décision d’engager des études et les procédures visant à définir le Projet Urbain Barielle, dans un 

périmètre prenant en compte la zone AUth et une partie de la zone UBb adjacente. 
 

Monsieur le Maire rappelle que le volet urbanisme de ce projet a fait l’objet d’une modification n°5 du 
PLU, approuvée par le Conseil Municipal le 29 juin 2015 (délibération n° 040/15). Il a été ainsi précisé 
qu’il devenait possible de réaliser dans le périmètre de la zone AUth, une résidence Séniors accompagnée 

de logements en accession.  
Monsieur le Maire explique que le volet technique et financier est aujourd’hui présenté au Conseil 

Municipal. Il précise comment réaliser ce que le plan d’urbanisme a prévu. 
 

Monsieur le Maire indique que le mode opératoire retenu est, comme cela avait été envisagé, le Projet 
Urbain Partenarial PUP, en application de l’article L.332-11-3 du Code de l’Urbanisme.  

Le PUP devient ainsi un outil opérationnel parfaitement adapté au projet Barielle, dont le foncier n’est 
pas maîtrisé par la Commune, mais pour lequel celle-ci définit précisément les équipements publics à 
mettre en œuvre et leurs modalités de financement. 

 
Monsieur le Maire présente d’abord au Conseil Municipal le périmètre du PUP, c'est-à-dire celui dans 

lequel s’appliquera le régime des participations aux équipements publics se substituant à la part communal 
de la Taxe d’Aménagement. Il propose que cette durée d’application soit de 10 (dix) ans à compter du 

caractère exécutoire de la présente délibération. 
Ce périmètre correspond à la zone AUth, ainsi qu’à une partie de la zone UB b adjacente qui bénéficiera 
des équipements publics mis en place, notamment sur le plan hydraulique. Le plan est annexé à la 

délibération. 
 

Monsieur le Maire présente ensuite le dossier de PUP dans lequel est décrit de manière détaillée et 
chiffrée, le programme des équipements publics à réaliser pour répondre aux besoins des futurs 

habitants ou usagers des constructions à édifier dans ce périmètre. Ces équipements concernent 
essentiellement la Commune et ses concessionnaires de réseaux.  

Pour réaliser le bassin de rétention nécessaire à la gestion des eaux pluviales dans le périmètre, il sera 
nécessaire d’acquérir le moment venu, la parcelle cadastrée section AN n°141 d’une superficie de 
3 152 m². De même, il sera nécessaire de mettre en place des conventions pour autorisation de passage 

de réseaux en terrains privés. 
 

Monsieur le Maire indique que les dépenses d’équipements d’infrastructures et honoraires, dans le 
périmètre, sont estimés à 456 412 € HT. Ce montant est détaillé dans le dossier PUP annexé. 

De plus, la Commune doit engager la réalisation d’une nouvelle Station de Traitement des Eaux Polluées, 
STEP, car la STEP actuelle a atteint ses limites de capacité. C’est une condition sine qua non à la 

réalisation du projet urbain Barielle. 
Son coût est provisoirement estimée entre 3 000 000 € et 3 500 000 €. 
Pour répondre aux prescriptions de l’article L.332-11-3 du Code de l’Urbanisme, sur la proportionnalité du 

coût mis à charge au regard de la capacité de l’équipement, la répartition suivante a été retenue, 
justifiée dans le dossier : 
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 pour les études : 50 % à la charge des futures opérations,  
 pour les infrastructures à l’intérieur du périmètre : 90 % à la charge des futures opérations, 
 pour la STEP : 400 000 € qui représenteront environ 11 % du coût total de la STEP. 

Les participations sont ensuite appliquées aux m² de surfaces de planchers des futures constructions de 
manière homogène, ce qui conduit au montant de 122 € / m² de surfaces de planchers.  

La part à la charge de la Commune ressort ainsi à 51 212 €. 
 

Monsieur le Maire présente ce dossier de Projet Urbain Partenarial PUP au Conseil Municipal et lui 
demande de se prononcer notamment sur : 

 la délimitation du périmètre, 

 le descriptif de l’opération,  
 le programme des équipements publics du PUP, leur financement et leur délai de réalisation, 

 la durée d’exonération de la part communale de la taxe d’aménagement dans le périmètre,  
 l’acquisition foncière à réaliser et les servitudes de passage à obtenir. 

 
Pierre COSTE demande la parole et lit une déclaration dont les termes exacts sont les suivants : 

«Nous voterons pour cette délibération toutefois nous insistons sur le respect des règles du SAGE 
(Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux) ». 
 

Sébastien BOURLIN lui répond quez les aménagements hydrauliques respecteront le SAGE, c'est une 
obligation car celui-ci est opposable. 

 
Le Conseil Municipal, entendu l’exposé du Maire et après en avoir débattu et délibéré À L'UNANIMITÉ: 

Vu  l’avis favorable de la Commission Aménagement du Territoire – Urbanisme – Economie -Agriculture 
- Tourisme et Habitat  réunie le 23 septembre 2015; 

Vu les articles L.332-11-3, L.332-11-4 et R.332-25-1 à 3 du Code de l’Urbanisme sur le Projet Urbain 

Partenarial PUP; 
Vu le dossier du Projet Urbain Partenarial PUP Barielle, qui lui est présenté, 

 APPROUVE la délimitation du périmètre du Projet Urbain Partenarial PUP  Barielle, document 
annexé à la présente délibération, tel qu’il est annexé, à l'intérieur duquel les propriétaires 

fonciers, les aménageurs ou les constructeurs qui s'y livreront à des opérations d'aménagement 
ou de construction participeront, dans le cadre de conventions, à la prise en charge des 

équipements publics, qu'ils soient encore à réaliser ou déjà réalisés, dès lors qu'ils répondent 
aux besoins des futurs habitants ou usagers de leurs opérations ; 

 FIXE à 10 ans à compter du rendu exécutoire de la présente délibération, la durée 

d’exonération de la part communale de la Taxe d’Aménagement ; 
 DIT que, dans ce périmètre couvrant une emprise de 6 hectares environ, toute demande 

d’autorisation au titre du droit des sols fera l’objet d’une convention de PUP, annexée à cette 
demande, précisant notamment le lieu du PUP et la durée d’exonération de la Taxe 

d’Aménagement ; 
 APPROUVE le descriptif du Projet Urbain Partenarial PUP Barielle, tel qu’il apparait dans le 

dossier joint à la présente délibération ; 
 DIT que le coût de ces équipements publics compris participation à la STEP est estimé à 

856 412 € HT, compris acquisition foncière, études et honoraires ; 

 APPROUVE la répartition du coût des équipements publics à la charge des opérations de 
construction et d’aménagement, conduisant au montant des participations de 805 200 € ; 
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 FIXE le montant des participations pour assurer le financement de la part de ces équipements 

mise à la charge des opérations de construction et d’aménagement, à 122 € / m² sp ; 

 S’ENGAGE à mettre en place le financement de 51 212 € pour couvrir les dépenses 
d’équipements publics qui n’ont pas été mis à la charge des opérations de construction et 

d’aménagement car excédant les besoins des nouvelles constructions, en application du principe 
de proportionnalité ; 

 DIT que les modalités de paiement de ces participations seront fixées dans les conventions, de 
telle sorte qu’elles couvrent, au fur et à mesure des réalisations, les dépenses engagées par la 
Commune ; 

 DIT que pour mettre en œuvre ce projet urbain partenarial, la Commune doit se porter 
acquéreur de la parcelle cadastrée section AN n°141 d’une contenance de 3 152 m², au prix de 

13 200 € et obtenir des conventions de servitudes de passage de réseaux ; 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la promesse d’acquisition de ce terrain à la condition 

précédemment indiquée ainsi que, le moment venu, l’acte réitérant cette promesse ; 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer les conventions de servitude pour autorisation de 

passage de réseaux en terrains privés. 
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9. 077/15 Projet Urbain Partenarial Barielle – Convention avec la Société « Pierre et 

Vacances Sénioriales Promotion et Commercialisation ». URBANISME 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 
Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée que le Conseil Municipal vient d’approuver le dossier de Projet 

Urbain Partenarial Barielle, son périmètre, son programme des équipements publics et leurs modalités 
de financement. 
 

Il précise que ces modalités de financement permettent de fixer la participation des propriétaires des 
terrains, des aménageurs et des constructeurs, au financement du programme des équipements publics 

à réaliser pour répondre aux besoins des futurs habitants ou usagers des constructions à édifier dans 
ce périmètre. 

La Société PV Senioriales Promotion et Commercialisation a signé un accord avec un propriétaire 
foncier pour réaliser les programmes prévus dans la modification n°5 du PLU approuvée par le Conseil 
Municipal le 29 juin 2015 (délibération n° 040/15), dans la zone AUth située dans le périmètre. 

 
Monsieur le Maire présente cette convention à l'Assemblée, qui répond aux objectifs techniques et 

financiers prévus dans le dossier PUP. 
Il présente également l’esquisse du projet urbanistique et architectural qui y est lié mais dont l’examen 

se fait dans le cadre des permis de construire qui vont être déposés et qui eux aussi répondent aux 
objectifs de programme d’urbanisme et d’architecture prévu dans cette modification n°5 du PLU. 

 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à signer cette convention.  
 

Le Conseil Municipal, entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 
Vu  l’avis favorable de la Commission Aménagement du Territoire – Urbanisme – Economie -Agriculture 

- Tourisme et Habitat  réunie le 23 septembre 2015 ; 
Vu  les articles L.332-11-3, L.332-11-4 et R.332-25-1 à 3 du Code de l’Urbanisme sur le Projet Urbain 

Partenarial PUP ; 
Vu  la délibération qu’il vient de prendre : 

o approuvant le dossier de Projet Urbain Partenarial Barielle, son périmètre, son 

programme des équipements publics et leurs modalités de financement, 
o décidant d’acquérir l’emprise foncière nécessaire à la mise en œuvre du projet ; 

Vu  la convention qui lui sont présentée ; 
 APPROUVE la convention annexée à la présente délibération, à passer avec la Société PV 

Senioriales Promotion et Commercialisation, portant sur l’aménagement et la construction de 
la zone AUth conformément à la modification n°5 du PLU approuvée le 29 juin 2015, et la 

réalisation d’un programme de 85 logements répartis en 53 logements en résidence seniors et 
32 sous forme d’un petit immeuble collectif accession, et fixant une participation aux 
équipements publics d’un montant de 768 600 € dont les modalités de versement sont 

précisées dans la convention ; 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention ; 

 PRÉCISE que l’exécution de cette convention est conditionné à la possibilité, pour la 
Commune, d’acquérir l’emprise du bassin de rétention de l’opération aux conditions fixées 

dans le dossier PUP et rappelées dans cette convention. 



Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 12 octobre 2015 
 

 Page 51 sur 93  Edition du 16/10/2015 



Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 12 octobre 2015 
 

 Page 52 sur 93  Edition du 16/10/2015 



Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 12 octobre 2015 
 

 Page 53 sur 93  Edition du 16/10/2015 



Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 12 octobre 2015 
 

 Page 54 sur 93  Edition du 16/10/2015 



Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 12 octobre 2015 
 

 Page 55 sur 93  Edition du 16/10/2015 



Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 12 octobre 2015 
 

 Page 56 sur 93  Edition du 16/10/2015 



Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 12 octobre 2015 
 

 Page 57 sur 93  Edition du 16/10/2015 

 



Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 12 octobre 2015 
 

 Page 58 sur 93  Edition du 16/10/2015 

 

10. 078/15 Institution d'un taux de taxe d’aménagement majoré sur le centre villageois (20% 

en zone Ua). URBANISME. 
RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 
Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée la délibération n°095/11 du 28 novembre 2011 instituant un 

taux de 5% pour la taxe d’aménagement sur la commune de Pourrières. 
Monsieur le Maire rappelle qu’en application de l’article L.331-15 du Code de l’Urbanisme, le taux de la 

part communale de la taxe d’aménagement peut être augmenté jusqu’à 20% dans certains 
secteurs par une délibération motivée, si la réalisation de travaux substantiels de voirie ou de 

réseaux ou la création d’équipements publics généraux est rendue nécessaire en raison de 
l’importance des constructions nouvelles édifiées dans ces secteurs. 
Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée les importants projets d'aménagements et d'équipements 

publics portés par la commune (construction d'une nouvelle station d'épuration, restructuration des 
équipements scolaires, réaménagement et extension du parking de la place Marcel Pagnol, 

réaménagement de la Grand Place, etc...), ainsi que la disparition depuis le 1er janvier 2015 des régimes 
financiers de la Participation Voirie et Réseau (PVR) et de la Participation pour Non Réalisation d'Aire 

de Stationnement (PNRAS), disparition qui ne laisse aux communes que le choix entre la définition de 
Projet Urbain Partenariaux (PUP) ou une majoration de la taxe d'aménagement pour financer les 

équipements publics rendus nécessaires par le développement démographique et urbain. Il précise que 
si l'outil PUP est bien adapté dans certains contextes (projets d'ensemble notamment), il n'est pas 
adapté à d'autres (opérations isolées notamment). 

- Monsieur le Maire rappelle également le relatif faible rendement de la taxe d'aménagement à un 
taux de 5%. A titre indicatif, un nouveau logement doit s'acquitter en moyenne d'une taxe 

d'aménagement d'environ 5000 euros alors que par exemple les études préalables pour le projet de 
réaménagement de la place Marcel Pagnol mettent en exergue le fait que la création d'une nouvelle 

place de stationnement a un coût total de 14.300 euros (charge foncière + travaux d'aménagement) 
 
Après ces rappels, Monsieur le Maire précise que les études pour la sectorisation d'une taxe 

d'aménagement majorée sur l'ensemble de la commune sont en cours, mais que, sur les espaces 
résidentiels (zones UB et UC du PLU), les incertitudes quant aux éventuels renforcements du réseau 

ERDF (extension réseau, rajouts d'éventuels transformateurs, etc...) dont la commune n'est informée 
qu'en phase d'instruction des permis faute d'étude exploratoire globale de la part d'ERDF, rend 

difficile une programmation chiffrée précise.  
En revanche sur la zone urbaine centrale du village (zone UA du PLU), les chiffrages en matière 

d'équipements publics structurants sont connus : 620 500 € pour le réaménagement de la Grand Place, 
230 000 € pour la modification et l'extension du parking place Marcel Pagnol, etc.... Au regard de ces 
importants programmes de travaux, il apparaît donc opportun de majorer sur le village la taxe 

d'aménagement à un taux porté à 20%.   
 

En conséquence, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de délibérer pour instituer un taux de 
taxe d’aménagement majoré à 20% sur la zone UA telle que définie par le PLU. 

 
Frédéric CLAY demande la parole et lit une déclaration dont les termes exacts sont les suivants : 

«Je remarque que cette démarche est contradictoire avec le Programme d’Intérêt Général 
d’amélioration de l’habitat  proposé par la communauté de communes et présenté en conseil municipal le 
31 aout dernier.  
Je rappelle que ce dispositif  est destiné à soutenir financièrement la réalisation de travaux de 
rénovation, l’adaptation des logements privés et de surcroit, revitaliser les centres ville.  
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Pourrières ne me semble pas exempt de cette situation, avec un centre villageois qui présente un état 
de dégradation important.  
Nous avons appris également, lors de la présentation de ce dispositif  qu’une tranche de nos concitoyens 
se trouvait en situation précaire laissant supposer que ces personnes étaient plutôt domiciliées dans le 
centre du village. 
- 243 ménages en dessous du seuil de pauvreté.  
- 722 allocataires CAF dont 165 à bas revenus. 
- 241 ménages résident dans des logements potentiellement indignes dont 30,6% sont des personnes 
âgées de plus de 60 ans. 
- Et une faible part de logements sociaux. 
Malgré ce constat, vous proposez quand même d’instaurer le taux maximum sur la taxe d’aménagement 
sur le centre villageois… Dans ces conditions, cette nouvelle taxation ne nous semble pas envisageable ni 
opportune. 
D’un point de vu plus général, je rappelle que pour l’année 2015 les Pourriérois vont devoir supporter 
l’augmentation de la surtaxe de l'eau, de la redevance de l’assainissement et des 3 taxes de la fiscalité 
directe locale  (+ 7,41%). Malgré cet acharnement, il semble que toutes ces augmentations de recettes 
ne vous suffisent pas à combler les dépenses à venir !  
Monsieur le maire, votre politique fiscale devient abusive. Pour justifier cette augmentation, vous 
évoquez différents projets d'aménagements et d'équipements publics portés par la commune. Mais, 
est-il  nécessaire de rappeler  que vous dirigez la commune depuis 2001 et que vous avez laissé 
accroitre la démographie de notre village sans anticiper la nécessaire augmentation des besoins en 
équipements.  
La situation que nous connaissons aujourd’hui est symptomatique d’une absence de prévision et d’une 
gestion budgétaire laxiste… Alors pour rattraper tout ca, vous utilisez coûte que coûte, le moyen le plus 
facile : à savoir l’augmentation de l’impôt et des taxes...  
La fiscalité locale n’est pas en adéquation avec les équipements, les services et les moyens 
d’attractivité que sont en mesure d’attendre nos concitoyens. Nous pouvons consentir de leur part, une 
injustice, un ras le bol fiscal et même un rejet de tout engagement communal ou associatif… 
Monsieur le maire, je  vous demande de cesser ce recours systématique à l’impôt pour compenser les 
pertes de recettes et les erreurs de gestions commises ces dernières années. D’autres solutions sont 
possibles  et notamment en matière d’économie de fonctionnement. 
Nous nous refusons à l’étranglement du pouvoir d’achat de nos concitoyens, nous ne voterons pas cette 
augmentation ! » 

 
Sébastien BOURLIN prend acte du constat de Frédéric CLAY. Il lui suggère de lui apporter ses 
propositions, et lui promets d'en discuter avec lui très volontiers. Il l'invite à présenter ses pistes 

d'économie, lors d'une prochaine séance du conseil municipal, pistes auxquelles il se fera un plaisir de 
répondre. 

 
Isabelle ZICHI tient à préciser que les travaux d'aménagement ne donnent pas lieu à une taxe 

d'aménagement, ce que Sébastien BOURLIN confirme en indiquant que le PIG (Programme d'Intérêt 
Général d’amélioration de l’habitat) s'adressant à 2 publics, les propriétaires bailleurs et les 

propriétaires occupants, les travaux d'aménagement ne sont pas soumis à la taxe d'aménagement, et 
que Frédéric CLAY se trompe en invoquant les travaux de rénovation et d'adaptation des logements. 
 

Le Conseil Municipal, 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Vu  le Code de l’Urbanisme et notamment son article L.331-15; 
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Vu  la délibération du 28 novembre 2011 fixant le taux de la taxe d’aménagement sur le 

territoire communal à 5%; 
Vu  l’avis favorable de la Commission Aménagement du Territoire – Urbanisme – Economie -

Agriculture - Tourisme et Habitat  réunie le 23 septembre 2015; 

Considérant  que l’article L.331-15 du Code de l’Urbanisme prévoit que le taux de la part communale 
de la taxe d’aménagement peut être augmenté jusqu’à 20% dans certains secteurs par 

une délibération motivée, si la réalisation de travaux substantiels de voirie ou de 
réseaux ou la création d’équipements publics généraux est rendue nécessaire en raison 

de l’importance des constructions nouvelles édifiées dans ces secteurs; 
Considérant  l'important programme d'équipements publics structurants sur le secteur du village et 

le corollaire entre ce programme et la nécessité de répondre aux besoins des futures 
constructions, notamment en matière de stationnement, 

Après en avoir débattu et délibéré À LA MAJORITÉ : 

Contre :  5 : Karine BLOIS, Frédéric CLAY, Quentin LANG (« Avis non motivé »), Magali 

PELISSIER (« Avis non motivé »), Anne-Marie MICHEL (« Avis non motivé »). 

Abstention : 0 :  

Pour : 22 : Sébastien BOURLIN, Eric BARET procuration à Ninuwe DESCAMPS, Wilfried 
BARRY procuration à Régis GRANIER, Michelle BERAUD, Christian BOUYGUES, 

Marie-Thérèse CANTERI, Pierre COSTE, Ninuwe DESCAMPS, Diane FERNANDEZ, 
Eric GAUTIER, Régis GRANIER, Jocelyne LAVALEIX, Florence LIBORIO, Jean-Luc 
MARIANI procuration à Sébastien BOURLIN, Emmanuel MORINO procuration à 
Christian BOUYGUES, Sébastien POUMAROUX, Frédéric PRANGER, Robert 
SAVOURNIN procuration à René-Louis VILLA, Gabrielle SILVY, Caroline TISSIER, 

René-Louis VILLA, Isabelle ZICHI. 
 DÉCIDE d’instituer sur la zone UA définie par le PLU et représentée sur le plan joint, un 

taux majoré de taxe d’aménagement de 20%; 
 DÉCIDE de reporter la délimitation de ce secteur dans les annexes du PLU. 

La présente délibération est valable pour une durée d’un an reconductible. 

Elle est transmise au service de l’Etat chargé de l’urbanisme dans le département au plus tard le 1 er jour du 2ème 

mois suivant son adoption.  
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11. 079/15 Avenant PUP La Truquette Dessort. URBANISME. 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 
Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée la délibération n° 082/14 du 30 juillet 2014 intitulée 
« Elaboration d’un Projet Urbain Partenarial secteur Truquette/Dessort », par laquelle il avait été 

autorisé à signer une convention de Projet Urbain Partenarial sur le secteur La Truquette / Dessort. 
Il rappelle que, dans le cadre de l'instruction d'une autorisation d'urbanisme déposée sur les parcelles 

cadastrées AL42/43, ERDF avait informé la commune que le projet imposait un allongement de réseau 
de 550 mètres linéaires, l'installation d'un nouveau poste de distribution (avec mise à disposition 

d'une emprise foncière de 20m2 nécessaire à cette installation), ainsi que la desserte des parcelles 
depuis ce nouveau poste via une servitude. 
 

Il rappelle également que la part des travaux mise à la charge de la commune avait été fixée à un total 
de 64 210 € HT. A ce coût était rajouté un montant forfaitaire de 6 410 € (10%) pour l'acquisition 

foncière nécessaire à l'installation du poste électrique, les frais de géomètre, les frais notariaux pour 
l'institution de la servitude, les frais divers d'ingénierie publique.  

 
Il avait été convenu que ces travaux d'extension et de renforcement de réseau ERDF, rendus 

nécessaires par l’opération d’aménagement projetée soient financés dans le cadre d’un projet urbain 
partenarial, ce qui a fait l'objet de la délibération susvisée. 
 

Monsieur le Maire explique à l'Assemblée que la convention annexée à la délibération n° 082/14 du 30 
juillet 2014 avait été établie, approuvée, et signée sur la base d'un coût total de 84 744€ TTC 

(70 620€ HT), correspondant à un devis initial fourni par ERDF. Il ajoute que, courant août 2015, soit 
après signature de la convention, ERDF lui faisait connaître un montant réajusté à la hausse des 

mêmes travaux, soit 101 502€ (84 585€ HT), auquel il convient d'ajouter le montant forfaitaire de 
8 459 € (10%) pour les autres frais décrits supra. 
 

Monsieur le Maire explique à l'Assemblée que le projet urbain partenarial prévoyant la prise en charge 
financière des équipements ci-dessus décrits, étant donné la réévaluation conséquente du montant des 

travaux correspondants (+31,75%), il n'est pas question que le surcoût soit pris en charge par la 
commune. 

 
Aussi, la convention initiale de Projet Urbain Partenarial « La Truquette / Dessort » prévoyant dans 

son article 9 que «Toutes modifications éventuelles des modalités d’exécution de la convention de 
projet urbain partenarial doivent faire l’objet d’avenants à la présente convention », il propose à 
l'Assemblée d'approuver un avenant n° 1 à cette convention, modifiant le montant versé à la commune 

par l'aménageur, pour le porter de 70 620€ HT à 93 044€ HT (84 585€ HT+10%), et prorogeant 
d'une année le délai d'achèvement des travaux de réalisation des équipements prévus par suite d'un 

retard dans la fourniture par ERDF de ces équipements. 
 

Le Conseil, 
L’exposé de Monsieur le Maire entendu et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 

Vu  l’avis favorable de la Commission Aménagement du Territoire – Urbanisme – Economie -
Agriculture - Tourisme et Habitat  réunie le 23 septembre 2015, 
 APPROUVE l'avenant n° 1 à convention de Projet Urbain Partenarial « La Truquette / 

Dessort », approuvée par délibération n° 082/14 du 30 juillet 2014; 
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 DIT que l'objet de cet avenant concernera la prise en compte du montant réévalué des 

travaux d'équipement, à la charge de l'aménageur, et la prorogation d'une année du délai 
d'achèvement des travaux de réalisation des équipements prévus; 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer l'avenant n° 1 à la convention de PUP sur le secteur 

La Truquette / Dessort. 

 

 

12. 080/15 Dénomination d'un espace public (parking parcelle AM 238 au nom de Raymond 

Guglielmi). URBANISME. 
RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire informe l'Assemblée qu'il a reçu fin juillet 2015, le neveu et la sœur du Docteur 
Raymond GUGLIELMI, qui lui ont présenté une requête de dénomination d'un espace public en son 

hommage, souhaitant, suite à son décès, qu'il laisse son nom à une rue ou à un équipement public de 
POURRIERES, commune qu'il aimait tant, dans laquelle il a exercé sans relâche son activité de 

médecin durant de nombreuses décennies, et où il a acquis une réputation d'honorabilité et de 
dévouement incontesté,  et confirmant leur accord pour que le parking situé « parcelle AM 238 », soit 

baptisé à son nom.  
 
Monsieur le Maire informe l'Assemblée qu'il a soumis cette requête à l'avis de la Commission 

Aménagement du Territoire – Urbanisme – Economie -Agriculture - Tourisme et Habitat, qui s'est 
réunie le 23 septembre 2015, et que celle-ci s'est montrée favorable. 

 
Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée la réponse ministérielle publiée dans le JO Sénat du 

02/01/2014 - page 41 à la question  écrite n° 08380 de M. Jean Louis Masson (Moselle - NI), publiée 
dans le JO Sénat du 03/10/2013 - page 2862.  
M. Jean Louis Masson attirait l'attention de M. le ministre de l'intérieur si lorsqu'une collectivité 

souhaite honorer un contemporain en donnant son nom à un équipement municipal, elle doit 
préalablement consulter les ayants droit éventuels et en l'absence d'ayant droit, si le nom de ce 

contemporain peut être utilisé librement : 
« La dénomination d'un équipement municipal relève de la compétence du conseil municipal qui, en vertu 
de l'article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales (CGCT), « règle par ses 
délibérations les affaires de la commune » (CE, 2 février 1991, req. n° 84929). Le droit d'agir pour le 
respect de la vie privée dans les conditions prévues à l'article 9 du code civil « s'éteint au décès de la 
personne concernée, seule titulaire de ce droit » (Cour de cassation, 8 juillet 2004, n° 03-13260 ; 
14 décembre 1999, n° 97-15756). L'utilisation du nom d'une personne décédée par une commune pour 
dénommer un lieu ou équipement public n'est donc pas subordonnée au consentement des ayants 
droits. La commune peut toutefois prendre contact avec les ayants droits d'une personne décédée si 
elle souhaite recueillir leur avis préalablement à la délibération du conseil municipal. En tout état de 
cause, la dénomination d'un lieu ou équipement public doit être conforme à l'intérêt public local. Dans 
ces conditions, cette dénomination ne doit être de nature ni à provoquer des troubles à l'ordre public, 
ni à heurter la sensibilité des personnes, ni à porter atteinte à l'image de la ville ou du quartier 
concerné (CAA Marseille, 12 novembre 2007, req. n° 06MA01409). La dénomination d'un lieu ou 
équipement public doit également respecter le principe de neutralité du service public qui « s'oppose à 
ce que soient apposés sur les édifices publics des signes symbolisant la revendication d'opinions 
politiques, religieuses ou philosophiques » (CE, 27 juillet 2005, req. n° 259806). » 
 

Monsieur le Maire explique que la requête de la famille du Docteur Raymond GUGLIELMI répond aux 
précisions apportées dans la réponse ministérielle citée, et propose qu'il soit donné une suite 
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favorable à cette requête, et que la dénomination proposée pour le parking public situé sur la parcelle 

AM 238, soit « Parking Docteur GUGLIELMI », soit acceptée. 
 
Le Conseil Municipal, 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2121-29, 

Vu  l’avis favorable de la Commission Aménagement du Territoire – Urbanisme – Economie -
Agriculture - Tourisme et Habitat  réunie le 23 septembre 2015, 

Considérant l’intérêt culturel, historique, sociétal et communal que présente la dénomination du 
parking public situé sur la parcelle AM 238 : «Parking Docteur GUGLIELMI » situé Grand Rue à 

Pourrières. 
et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 

 ADOPTE la dénomination «Parking Docteur GUGLIELMI » pour le parking public situé sur la 

parcelle AM 238, Grand Rue à Pourrières. 

 

 

13. 081/15 Adhésion des communes des ARCS-SUR-ARGENS et TRANS-EN-PROVENCE au 

SYMIELECVAR. INTERCOMMUNALITÉ. 
RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire expose aux membres de l'Assemblée que le Comité Syndical du SYMIELECVAR a 
délibéré favorablement le 30 juin 2015 pour l'adhésion des communes des Arcs-sur-Argens et Trans-

en-Provence au SYMIELECVAR, en tant que communes indépendantes. 
Monsieur le Maire ajoute que, conformément à l'article L5211-18 du Code Général des Collectivités 

Territoriales et la loi n°2004-809 du 13/08/2004, les collectivités adhérentes doivent entériner 
cette nouvelle demande, et que cet accord doit être formalisé par délibération du Conseil Municipal. 
Il propose donc à l'Assemblée de se prononcer sur ce dossier. 

Le Conseil,  
L’exposé de Monsieur le Maire entendu et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 

 ACCEPTE l'adhésion au SYMIELECVAR des communes des Arcs-sur-Argens et Trans-en-
Provence au SYMIELECVAR, en tant que communes indépendantes ; 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre 
cette décision. 

 
 

14. 082/15 Modification des statuts de la Communauté de Communes Sainte-Baume Mont 

Aurélien - Modification de la répartition des sièges entre les communes au sein du conseil 

communautaire de la Communauté de Communes Sainte-Baume Mont Aurélien suite au 
renouvellement du conseil municipal d'une commune membre. INTERCOMMUNALITÉ. 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 
Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée la délibération n° 019/14 du 19 avril 2014 intitulée 

«Modification des statuts de la Communauté de Communes Sainte-Baume Mont Aurélien », modifiant 
la répartition des sièges entre les communes au sein du conseil communautaire de la Communauté de 

Communes Sainte-Baume Mont Aurélien suite à l'extension de périmètre à la commune de Bras. 
 
Monsieur le Maire explique à l'Assemblée que, à la suite du renouvellement du Conseil Municipal de la 

Commune du Plan d'Aups, et conformément à l'article 4 de la Loi du 9 Mars 2015, une nouvelle 
détermination du nombre et de la répartition des sièges des Conseillers Communautaires est 

nécessaire, dans le délai de 2 mois à compter du 3 septembre 2015. 
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Il ajoute que l'Article L.5211-6-1 modifié du CGCT introduit un nouveau dispositif ouvrant la faculté de 
composer l'organe délibérant d'une Communauté de Communes dans le cadre d'un accord local, et que 
le projet d'accord local doit être adopté à la majorité qualifiée « des 2/3 au moins des Conseils 
Municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la population de celles-ci ou de la 
moitié au moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus des 2/3 de la 
population de celle-ci ». 
Cette majorité doit comprendre le Conseil Municipal de la commune dont la population est la plus 

nombreuse à savoir Saint-Maximin-la-Sainte-Baume. 
 

Monsieur le Maire explique à l'Assemblée que si aucun accord local n'est approuvé avant le 3 
Novembre 2015, Monsieur le Préfet arrêtera la répartition des sièges du Conseil Communautaire en 
application du III et IV de l'article L.5211-6-1 du CGCT de la façon suivante : 

 
 

Commune 
Répartition actuelle 

de la Communauté 

Répartition prévue par la 

Loi si pas d'accord local 

Saint Maximin 10 sièges 17 sièges 

Pourrières 5 sièges 5 sièges 

Nans les Pins 5 sièges 5 sièges 

Bras 4 sièges 3 sièges 

Plan d'Aups 3 sièges 2 sièges 

Rougiers 3 sièges 1 siège 

Pourcieux 3 sièges 1 siège 

Ollières 3 sièges 1 siège 

Total 36 sièges 35 sièges 

 
Monsieur le Maire indique que, afin d'optimiser la représentativité de l'ensemble des communes 

membres, un accord local est proposé pour la répartition actuelle des sièges des Conseillers 
Communautaires de notre Communauté . Cet accord est le suivant : 

 

Commune 
Répartition actuelle 
de la Communauté 

accord local proposé 

Saint Maximin 10 sièges 17 sièges 

Pourrières 5 sièges 7 sièges 

Nans les Pins 5 sièges 6 sièges 

Bras 4 sièges 4 sièges 

Plan d'Aups 3 sièges 3 sièges 

Rougiers 3 sièges 3 sièges 

Pourcieux 3 sièges 2 sièges 

Ollières 3 sièges 1 siège 

Total 36 sièges 43 sièges 

 

Sébastien BOURLIN précise que le souhait, dans l'accord local proposé, est que les petites communes 
soient largement représentées. Il ajoute que, depuis la dissolution du conseil municipal de la commune 

du Plan d'Aups, on tombe sous la nouvelle loi, dont il est fait mention dans le projet de délibération 
proposé. 
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Pour garder une représentativité des petites communes, il propose donc l'accord local supra , 

définissant une répartition à 43 sièges au lieu de 36 actuellement. 
 
Régis GRANIER demande si toutes les communes conservent une vice-présidence? 

 
Sébastien >BOURLIN confirme, en ajoutant que cela reste vrai même si la commune n'a qu'un seul 

siège. 
Il conclut en précisant que la désignation des délégués par vote à bulletins secrets, interviendra au 

prochain conseil municipal, c'est-à-dire en novembre 2015, lorsque toutes les communes membres de 
la CCSBMA se seront prononcées sur l'accord local proposé, et que le préfet aura pris en conséquence 

son arrêté. 
 
Le Conseil,  

L’exposé de Monsieur le Maire entendu et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 
 ADOPTE  l'accord local proposé supra, sur la répartition des sièges des conseillers 

communautaires de la Communauté de Communes Sainte-Baume Mont Aurélien. ; 
 APPROUVE la modification des statuts qui résulte de cette nouvelle répartition ; 

 DEMANDE à Monsieur le Préfet de prendre en compte cette modification des statuts. 

 

 

15. 083/15 Subvention exceptionnelle à l'association « ARESPP ». FINANCES. 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 
Monsieur le Maire informe l’Assemblée que l’association « Athletic Club Aurélien » a organisé, en 

partenariat avec l'association « ARESP » une course d'Orientation dans le cadre des journées du 
patrimoine le week-end du 19 septembre 2015. 

 

Il explique que cette la préparation de cette manifestation a consisté en : 
- la réalisation d'une carte de Course d'Orientation sera au 1/4000 ème aux normes fédérales sur 

le village de Pourrières.  
- la conception et la préparation de 4 parcours d'orientation pour la journée du 20 Septembre : 3 

parcours « sportifs » chronométrés et 1 parcours « patrimoine » non chronométré. 
- l'organisation de la manifestation le dimanche 20 Septembre, à savoir : 

-préparation de flyers et diffusion aux structures FFCO et aux contacts de l' Athletic Club 

Aurélien 
-préparation et impression des différentes cartes et d'une « fiche patrimoine » 

-fourniture et mise en place de balises, boîtiers électroniques et pinces 
-fourniture et prêt des matériels individuels nécessaires 

-gestion de l'accueil, des départs, des arrivées et des résultats 
-diffusion des résultats 
- accès aux circuits chronométrés payant : 5€/personne. 

- accès au circuit Loisir de découverte du patrimoine sera gratuit. 
- ensemble des participants assuré pendant la manifestation par une assurance fédérale « à 

la journée » 

 

Monsieur le Maire explique que l'organisation de cette manifestation a engendré des frais d'un montant 
de 1 000€, pour laquelle l'association « ARESPP » a accepté une prise en charge d'un montant de 400€, 
et pour laquelle la commune avait proposé une participation à hauteur de 600€. 
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Monsieur le Maire propose donc à l'Assemblée de se prononcer sur l'octroi d'une subvention 

exceptionnelle d'un montant de 600€. 
 
L’exposé de Monsieur le Maire entendu et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 

 DÉCIDE d’attribuer une subvention exceptionnelle de 600,00 € à l’association « ARESPP », au 
titre de l’année 2015 ; 

 DIT que les crédits sont prévus à l’article 6574 « Subventions de fonctionnement aux 
associations et autres personnes de droit privé » du budget 2015 de la Commune, après la 

décision modificative n° 2. 
 

 

16. 084/15 Approbation du projet éducatif de la commune de Pourrières. AFFAIRES 

SCOLAIRES. 
RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que, par délibération n° 060/15 du 31 août 2015 intitulée 
« Avenant n° 3 délégation par affermage du service public d’Accueil de Loisirs Sans Hébergement et 
des activités associées de la commune de Pourrières  », le Conseil Municipal avait acté le retrait du 
périmètre de la délégation de Service Public confiée à l'ODELVAR, de l’accueil périscolaire du matin et 

du soir pour les élémentaires et pour les maternelles, en assurant désormais cet accueil avec du 
personnel en propre, ainsi que sa gestion. Cette modification a été confirmée par l’avenant n° 3 au 
contrat de délégation de Service Public. Cet avenant a pour objectif de proposer une réduction des 

coûts générés par cette modification, tout en respectant au mieux la qualité de la prestation. Il a 
également pour finalité de permettre à la commune de percevoir à nouveau la subvention de la CAF, de 

l'ordre de 16 000 euros annuel base 2014/2015. 
 

Monsieur le Maire explique que, pour bénéficier de la subvention CAF susvisée, il faut au préalable être 
habilité par la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 
(DDCSPP). 

 
Il ajoute que, pour ce faire il faut respecter une procédure qui passe par l'adoption en Conseil 

Municipal du projet Educatif, des tarifs pratiqués (avec indexation annuelle sur le coût de la vie), ainsi 
que du bilan du CEJ 2014.. 

 
Monsieur le Maire demande donc à l’Assemblée de se prononcer sur ce dossier. 

 
L’exposé de Monsieur le Maire entendu et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 

 APPROUVE le projet éducatif de la commune de Pourrières et ses pièces annexes, joint à la 
présente délibération ; 

 CHARGE Monsieur le Maire de solliciter l'agrément de la Direction Départementale de la 

Cohésion Sociale et de la Protection des Populations. 
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 ******************** 

Avant que Sébastien BOURLIN ne lève la séance, il informe l'Assemblée que les prochains 
Conseils Municipaux auront lieu les 16 novembre et 14 décembre 2015. 
 
Tous les points à l’ordre du jour ayant été abordés, la séance est levée à 19h25. 

******************** 

 
Monsieur le Maire soussigné, certifie que le présent procès-verbal comprenant toutes les délibérations 

prises par le Conseil Municipal dans ladite séance a été affiché, conformément aux prescriptions de 
l’article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

 

Le Maire, 

Sébastien BOURLIN  

 

 

 

 

 

 

 


